
1



32

2.2 Informations sociales, environnementales et sociétales

2.2.1 La Raison d’être Banque Populaire
2.2.2 La différence coopérative des Banques Populaires 
2.2.2.1 Le secteur bancaire face à ses enjeux 
2.2.2.2 Le modèle coopératif, garant de stabilité et de résilience 
2.2.2.3 Un modèle d’affaires centré sur le développement de l’économie des territoires
2.2.2.4 Une proximité constante avec les parties prenantes  
2.2.3 Un engagement coopératif & RSE évalué et prouvé 
2.2.4 La Déclaration de Performance Extra-Financière 

2.2.4.3 Les indicateurs clés de pilotage, actions et politiques pour la catégorie de risque Fonctionnement interne
2.2.4.4 Les indicateurs clés de pilotage, actions et politiques pour la catégorie de risque Gouvernance  
2.2.5 Note méthodologique 
2.2.6 Rapport de l’un des Commissaires aux Comptes, désigné organisme tiers indépendant,  

2.3.2 Présentation des secteurs opérationnels
2.3.3 Activités et résultats par secteur opérationnel
2.3.4 Bilan consolidé et variation des capitaux propres

2.5 Fonds propres et solvabilité

2.5.1 Gestion des fonds propres

2.5.1.2 Responsabilité en matière de solvabilité
2.5.2 Composition des fonds propres

2.5.2.5 Gestion du ratio de l’établissement

2.5.3 Exigences de fonds propres

2.5.4 Ratio de Levier

2.6.1 Présentation du dispositif de contrôle permanent
2.6.2 Présentation du dispositif de contrôle périodique
2.6.3 Gouvernance

2.7 Gestion des risques

2.7.1 Dispositif de gestion des risques et de la conformité

2.7.2 Facteurs de risques

32

32
32
32
33
34
36
37
38
38

51

73

74

74
76
76
76

77

77
78

78

78
78
79
79
79
79
79
79
79
79

81

81
82
83

83

84
84
85
86
86
87
89

1 

1.1.1 Dénomination, siège social et administratif
1.1.2 Forme juridique

1.1.4 Date de constitution, durée de vie
1.1.5 Exercice social

1.2.1 Parts sociales 
1.2.2 Politique d’émission et de rémunération des parts sociales

1.3.1 Conseil d’Administration

1.3.1.3 Fonctionnement 

1.3.2 Direction Générale
1.3.2.1 Mode de désignation

1.3.4 Commissaires aux Comptes

1.4.4 Projets de résolutions

2

2.1.2 Faits majeurs de l’exercice

6

8

11

11
11
11
11
11
11

13

13
14

15

15
15
15
16
16 
19
19
19
19

21
22
22

25

26

26
26
26
29
31



54

3.1.1.2 Résultat global

3.1.2 Notes annexes aux comptes consolidés
3.1.3 Rapport des Commissaires aux Comptes sur les comptes consolidés

3.2.2 Notes annexes aux comptes individuels
3.2.3 Rapport des Commissaires aux Comptes sur les comptes individuels
3.2.4 Rapport spécial des Commissaires aux Comptes sur les conventions réglementées

4 

121
122
122
123

245
251

251

252

252

2.7.3 Risques de crédit et de contrepartie

2.7.3.2 Organisation de la gestion des risques de crédit 
2.7.3.3 Suivi et surveillance des risques de crédit et de contrepartie

2.7.4 Risques de marché

2.7.4.3 Loi de séparation et de régulation des activités bancaires 

2.7.5.2 Organisation du suivi des risques de gestion de bilan
2.7.5.3 Suivi et mesure des risques de liquidité et de taux

2.7.6 Risques opérationnels

2.7.6.2 Organisation du suivi des risques opérationnels
2.7.6.3 Système de mesure des risques opérationnels

2.7.7 Risques juridiques / Faits exceptionnels et litiges
2.7.8 Risques de non-conformité

2.7.8.3 Suivi des risques de non-conformité

2.7.9.1 Organisation et pilotage de la continuité d’activité

2.7.11 Risques climatiques
2.7.11.1 Organisation et gouvernance
2.7.11.2 Intégration dans les politiques de risques
2.7.11.3 Sensibilisation et formation

2.7.12 Risques émergents

2.8.1 Les événements postérieurs à la clôture

consolidés 

95
95
95
95

111
111

111

111
111

113

113
113
113
114
114

118

119



76

des gouvernements, notamment dans la zone euro, à imposer un 

du 17 mars au 11 mai, ayant un impact économique beaucoup plus 

solvabilité, de liquidité et de gestion des risques très solides, 

nombreuses initiatives pour faire face aux conséquences de 
l’épidémie et exercer pleinement son métier de banquier auprès 

proximité et adapté notre accompagnement et nos parcours 
clients pour renforcer encore leur satisfaction. 

avons annoncé un report automatique de 6 mois des crédits 
d’investissements des entreprises et des professionnels les plus 

pour un montant de 1,2 milliard d’euros qui ont été débloqués en 

attendue. Soutenu par l’épargne de précaution, l’encours de 

acteur incontournable au cœur de nos territoires.

dynamique commerciale retrouvée sur le 2ème semestre permet 
à notre produit net bancaire de résister à 432,2 millions d’euros 

fait d’investissements plus ciblés et de dépenses non réalisées dans 

a permis de compenser en partie la couverture de nos risques 
clientèle constituée en anticipation des défaillances à venir sur les 

dans notre gestion prudente, nous avons provisionné 51,5 millions 

pour mieux recevoir et accompagner nos clients. Des processus 
plus courts ont été mis en place sur les crédits immobiliers. De 
nouvelles avancées sur l’automatisation et la digitalisation ont vu le 
jour, avec notamment la mise en place de la signature électronique 

de proximité en conservant un conseiller garant de la relation client. 

dans l’accompagnement de l’économie régionale.

Bernard DUPOUY
Président du Conseil d’Administration

Jean-Pierre LEVAYER
Directeur Général



9

représentant les
salariés

représentant les
salariés

Secrétaire
 

Directrice de la 

Interne
 

Secrétaire 
Générale
 

Directrice des 
Ressources 

 

Directrice 

Sandrine 

Directrice de la 

Institutionnelle

Directeur des

Directeur Général 

Immobilier

GILLIO

Directrice Risques, 

Directeur de 

Guillaume 

Directeur du 
Développement

Directeur Général 

Directeur des 

Directeur Directeur Immobilier, 
Sécurité et Services 
Généraux

Directeur 
Réseau Sud
 

Directeur Général 

Ressources et 

Directeur des 

Jean-Pierre LEVAYER 
Directeur Général

8



10 11

1.1.1 Dénomination, siège social et administratif

1.1.2 Forme juridique

La société est une société anonyme coopérative de banque 
populaire à capital variable enregistré au registre du 

application, ainsi que par les statuts. 

1.1.3 Objet social
 

 
- de faire toutes opérations de banque avec les entreprises 
commerciales, industrielles, artisanales, agricoles ou libérales, 
à forme individuelle ou de société, et plus généralement, avec 
toute autre collectivité ou personne morale, sociétaires ou 
non, d’apporter son concours à sa clientèle de particuliers, de 
participer à la réalisation de toutes opérations garanties par 
une société de caution mutuelle constituée conformément 

généralement, d’effectuer toutes les opérations de banque, 

- d’effectuer toutes opérations connexes visées à l’article L. 

d’investissement prévus aux articles L. 321-1 et L. 321-2 du 
code précité et exercer toute autre activité permise aux 

titre, elle peut notamment effectuer toutes opérations de 
courtage d’assurance et plus généralement d’intermédiation 

opérations de courtage d’assurance et plus généralement 

l’activité d’intermédiaire ou d’entremise dans le domaine 
immobilier, conformément à la réglementation en vigueur. 
 
- d’effectuer tous investissements immobiliers ou mobiliers 
nécessaires à l’exercice de ses activités, souscrire ou 

prendre toutes participations dans toutes sociétés, tous 
groupements ou associations, et plus généralement, 
effectuer toutes opérations de quelque nature qu’elles 

de la société et susceptibles d’en faciliter le développement 
ou la réalisation.

1.1.4 Date de constitution, durée de vie

Immatriculée en date du 15 novembre 1919, la durée 

dissolution anticipée ou de prorogation.

La société est immatriculée au registre du commerce et des 

L’exercice social a une durée de 12 mois du 1er janvier au 

de l’établissement au sein du Groupe

exerce tous les métiers de la banque et de l’assurance, 
au plus près des besoins des personnes et des territoires. 
Il s’appuie sur deux réseaux de banques commerciales 

9 millions de sociétaires. 

Oney, le Groupe déploie également au niveau mondial, 

grande clientèle et de paiements.

la garantie des déposants, d’agréer les dirigeants et de 
veiller au bon fonctionnement des établissements du 
Groupe. Il détermine aussi les orientations stratégiques 
et coordonne la politique commerciale du Groupe dont il 

Il offre par ailleurs des services à caractère bancaire aux 
entités du Groupe.

RAPPORT SUR LE 
GOUVERNEMENT
D’ENTREPRISE

1.
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2ème banque 
de particuliers
–
1ère banque 

–
2ème banque des 
professionnels et 
des entrepreneurs 
individuels
–

 de l’économie 
française

36 millions 
de clients
–

 
de sociétaires
–

collaborateurs

–
2ème groupe 
bancaire en 
France

Le capital social est composé exclusivement de parts sociales d’une valeur nominale de 17 euros, entièrement libérées et toutes 

Evolution et détail du capital social de la Banque Populaire Aquitaine Centre Atlantique

Montant en €

Montant en €

Montant en €

Montant en €

546 476 611

546 476 611
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et/ou indirectement et aux pouvoirs qui lui sont donnés, 

en conséquence des procurations reçues conformément 

directement ou indirectement s’entend notamment de ceux 

personnel, aux parts qui sont détenues par une personne 

de commerce et aux parts assimilées aux parts possédées, 

et suivants dudit code.

pour perte de l’engagement coopératif, 44 sociétaires 
représentant un nombre de 4688 parts sociales ont été 

parts sociales

inscrites en comptes individuels tenus dans les conditions 
réglementaires.

qu’il puisse dépasser la moyenne, sur les trois années civiles 

septembre 1947 portant statut de la coopération.

résolutions.

titres, d’augmentation ou de réduction du capital, de fusion 
ou autre opération sociale, nonobstant la création de 
rompus à l’occasion d’une telle opération ; les propriétaires 
de titres isolés ou en nombre inférieur à celui requis 
pour participer à l’opération doivent, pour exercer leurs 
droits, faire leur affaire personnelle du groupement et 

nécessaires.
 
Sont admises comme sociétaires participant ou non 

 
Les sociétaires ne sont responsables qu’à concurrence du 
montant nominal des parts qu’ils possèdent.
 

Générale.

L’offre au public de parts sociales s’inscrit dans une volonté 
d’élargir le sociétariat à un plus grand nombre de clients, de 

contribue, par ailleurs, à assurer la pérennité du capital 

établissements de crédit de s’abstenir de verser un 

permettant aux sociétaires de percevoir la rémunération 

sa qualité d’organe central, exercé ses prérogatives de 

nouvelles en remplacement d’un paiement intégral en 
numéraire. Lorsque la rémunération due ne permettait pas 
l’attribution d’un nombre entier de parts, le sociétaire a été 

le montant de sa rémunération, le rompu étant versé en 
numéraire.

trois exercices antérieurs :

7 825 551,35 €

1.3 Organes d’administration et 
de direction

1.3.1.1 Pouvoirs

l’activité de la société et veille à leur mise en œuvre. Dans 

l’objet social, à moins qu’elle ne prouve que le tiers savait 
que l’acte dépassait cet objet ou qu’il ne pouvait l’ignorer 
compte tenu de ces circonstances, étant exclu que la seule 

Il veille à la prise en considération des enjeux sociaux et 
environnementaux de l’activité de la société.
 

conjointement avec le Directeur Général et soumet au 

générale et de la stratégie de la banque que le Directeur 

 

quel que soit le nombre de parts qu’ils possèdent, peuvent 

auquel ce dernier répond au cours de l’assemblée, quelle 

1.3.1.2 Composition

des sociétaires parmi les sociétaires possédant un crédit 
incontesté.

déterminé en fonction du nombre d’administrateurs nommés 

lorsque le nombre d’administrateurs est inférieur ou égal à 

par le comité d’entreprise ou l’organisation syndicale, soit élus 
par les salariés.          
                                                                                                
S’agissant de leur indépendance, la société se réfère au rapport 

original », rédigé dans le cadre de l’Institut Français des 

pour lesquelles les administrateurs élus des entreprises 

son indépendance, tiennent bien au mandat qu’il exerce par le 
biais de son élection. Soustraire un administrateur au processus 

des sociétaires ;
- les administrateurs de coopératives et de mutuelles s’engagent 

une part importante de leur temps et de leur énergie dans leur 
responsabilité d’administrateur. Ils sont largement ouverts sur 
le monde local, associatif et/ou politique.

véritablement indépendants, une indépendance qui n’a pas à 

ne doit pas avoir une note dégradée selon la notation interne 

des personnes assujetties, son non-respect peut amener le 

Direction Générale,
- La gratuité des fonctions d’administrateur,

avec ceux exercés dans des établissements de crédit ou 

Les administrateurs représentent l’ensemble des sociétaires, 
ils doivent donc se comporter comme tel dans l’exercice de 
leur mandat. 
Ils s’assurent du respect des règles légales relatives au cumul 
des mandats en matière de sociétés et s’engagent à participer 

S’agissant des informations non publiques dont ils pourraient 
avoir connaissance dans l’exercice de leurs mandats, ils sont 

secret professionnel.

 

le territoire français, ne sont pas pris en compte dans ce 

 

composé de 12 membres dont 2 membres élus par les salariés 
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Président :

  
Administrateurs :

 

Madame Martine Fouilland née le 19/12/1955 

fermetures et de protections solaires

Gestion immobilière

Administrateur représentant les salariés :

1.3.1.3 Fonctionnement 

l’exige et au moins six fois par an.
 

- dispositifs internes mis en place dans le cadre de la crise 

- orientations générales de la Société et projet d’entreprise

- budget annuel de fonctionnement et budget 
d’investissements

- prises de participations en capital, acquisitions et cessions immobilières
- politique des risques et dispositifs d’encadrement des risques, 
- octroi et suivi des limites en délégation exceptionnelle 

- examen de la rentabilité des crédits

- actualisation des seuils article 98 et validation des seuils 

- examen du plan pluri-annuel d’audit

rapport annuel de gestion,
- validation de l’enveloppe d’émission de parts sociales dans 

- admission des Sociétaires entrants et sortants 
- radiation de sociétaires pour disparition de l’engagement 
coopératif 

- examen annuel des conventions réglementées

1.3.1.4 Comités 

des comités spécialisés composés de quatre membres au 
moins et de six au plus ayant voix délibérative sont constitués 

compétence et de leurs expériences professionnelles et sur 

nomination. Les membres sont indépendants c’est-à-dire 
sans lien de subordination avec la banque.

de son Règlement Intérieur et à la création d’un comité des 
risques distinct du comité d’audit ainsi que d’un comité des 
rémunérations distinct du comité des nominations.
Les membres de ces comités ont été nommés lors de la 

Le Comité d’Audit

gestion des risques, 

comptes et en approfondit certains éléments avant qu’ils 

partie ayant des conséquences directes sur les comptes de 

programme d’intervention ainsi que leurs recommandations 
et les suites données par la Direction générale.

Le comité d’audit est composé de 5 membres, ayant 

expériences professionnelles. Un membre au moins du 
comité d’audit présente des compétences particulières en 

Il se réunit au moins trois fois l’an dont deux fois en 

Composition :

Jean Bernard
Martine Fouilland
Caroline Guerin-Pigeon 
Evelyne Nicolini-Luro

Bernard Dupouy – Président du Conseil d’Administration
Jean-Pierre Levayer – Directeur Général
Le Délégué BPCE
Les Commissaires aux Comptes

Directeur Général Adjoint Pôle Banque de Proximité et Assurance

Directeur Risques, Conformité et Contrôle Permanent
Directeur Département Pilotage de la Performance Financière 

Directeur Département Risques Crédits et Financiers 
Directeur de l’Audit interne 

Le Comité des Risques

Il formule des avis sur la stratégie globale de la banque, 
l’appétence en matière de risques actuels et futurs, l’assiste 

dirigeants effectifs de la banque et par le responsable de la 
fonction de gestion des risques.

limites de risques et les conditions dans lesquelles elles sont respectées.

examine, en particulier dans ce cadre, les principales conclusions 
de l’audit interne et les mesures correctrices, ainsi que celles de 

examine, en particulier, dans ce cadre, les rapports annuels préconisés 

Le comité des risques est composé de 5 membres, ayant 

membres du comité des risques disposent de connaissances, 
de compétences et d’une expertise qui leur permettent de 
comprendre et de suivre la stratégie et l’appétence en matière 

Il se réunit au-moins quatre fois par an.

Composition :

Sophie Louveau-Joncour - Président
Jean Bernard
Alain Boy
Véronique Dausse
Jérôme Meunier

Bernard Dupouy – Président du Conseil d’Administration
Jean-Pierre Levayer - Directeur Général
Le Délégué BPCE
Les Commissaires aux Comptes

Directeur Risques, Conformité et Contrôle Permanent – Directeur de 
la fonction de Gestion des risques

Contrôle périodique
Directeur du Département Risques Non Financiers – Directeur en 
charge de la Conformité

Directeur Général Adjoint Pôle Banque de Proximité et Assurance

de l’article 98 et dispositif d’appétit aux risques et macro-

des limites de crédit, actualisation de la politique des risques, 
revue annuelle du crédit incontesté, suivi des portefeuilles et 
des expositions en risque, mesure d’impacts de la crise de la 
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dispositif en cas de dépassement ;

de surveillance et nouvel outil local ;

clientèle, protection des données, risques opérationnels ;
- surveillance des Risques de non-conformité et sécurité, 
sécurité du système d’information et continuité d’activité ;

recommandations et missions en cours ;

Le Comité des Rémunérations

- toutes questions relatives au statut personnel des mandataires 
sociaux, notamment leurs conditions de rémunération et de 
retraite, dans le cadre de la politique du Groupe en ce domaine.
- le montant de l’enveloppe globale, à soumettre à l’assemblée, 
des indemnités compensatrices à allouer aux membres du 

Il procède à un examen annuel des principes de la politique 
de rémunération de la banque, des mandataires sociaux, des 
dirigeants effectifs, du responsable de la fonction des risques, 

salariés preneurs de risques ou exerçant une fonction de 

Composition :

Jean Bernard - Président
Christian Bonnet
Sophie Louveau-Joncour
Jérôme Meunier

Bernard Dupouy – Président du Conseil d’Administration
Jean-Pierre Levayer - Directeur Général
Le Délégué BPCE

- examen de la rémunération variable du Directeur Général au 

exercices antérieurs ;

rémunération de la population régulée et des responsables des 

- restitution de la mission d’audit interne sur le dispositif « preneurs 

Le Comité des Nominations  

recommandations concernant les candidats à la fonction de 
dirigeant effectif et les candidats aptes à l’exercice des fonctions 
d’administrateur en vue de proposer leur candidature à 

d’administrateur représentant les salariés.

l’appréciation continue des qualités individuelles et 

l’élaboration d’une politique en matière d’évaluation de 

dirigeants effectifs ainsi qu’une politique de nomination et de 
succession qu’il examine périodiquement.

candidats à la fonction de dirigeant effectif et des candidats au 

avec la politique de nomination et la politique d’aptitude 

- l’évaluation du temps à consacrer à ces fonctions ;
- l’objectif à atteindre en ce qui concerne la représentation équilibrée 

- évalue l’équilibre et la diversité des connaissances, 
des compétences et des expériences dont disposent 
individuellement et collectivement les candidats à la fonction 
de dirigeant effectif et des candidats au mandat de membre du 

recommandations utiles ;
- les connaissances, les compétences et l’expérience des 

tant individuellement que collectivement, et lui en rend compte.
- recommande, lorsque cela est nécessaire, des formations 
visant à garantir l’aptitude individuelle et collective des dirigeants 

dominé par une personne ou un petit groupe de personnes 

Composition :

Jean Bernard - Président
Alain Boy
Bernard Dupouy
Martine Fouilland
Caroline Guerin-Pigeon

Jean-Pierre Levayer - Directeur Général
Le Délégué BPCE

- recrutement du Directeur Général

Le Comité Sociétariat et RSE 

orientations stratégiques de la banque en matière de Sociétariat 

sociaux et environnementaux lors de la prise de décisions 

de s’en imprégner ; veille à la mise en œuvre de ces orientations 
stratégiques, permettant notamment de promouvoir le statut 
coopératif ; émet un avis sur l’évolution annuelle des indicateurs 

ou volontaires ; suit l’état d’avancement et les résultats de la 
révision coopérative. Il peut formuler des recommandations/
avis sur les actions correctrices proposées et veille à la qualité 

en cas d’offre au public des parts sociales.
 

œuvre pour les réduire.

mises en œuvre pour les réduire et les indicateurs clés de 
performance associés.

Composition :

Evelyne Nicolini-Luro - Présidente
Christian Bonnet
Alain Boy
Véronique Dausse
Géraldine Delmas

Bernard Dupouy – Président du Conseil d’Administration
Jean-Pierre Levayer - Directeur Général
Le Délégué BPCE
Directeur Général Adjoint Pôle Banque de Proximité et Assurance 

Secrétaire Générale 
Directeur de la Communication Externe et institutionnelle

Directeur du Développement

des sociétaires, stratégies de développement du sociétariat ;
- modalités d’animation et d’engagement du sociétariat, 
coopération ;

1.3.2 Direction Générale

1.3.2.1 Mode de désignation

pendant une durée de cinq ans. Le Directeur Général est 

renouvelable.
 

1.3.2.2 Pouvoirs

 
Le Directeur Général est investi des pouvoirs les plus étendus 
pour agir en toute circonstance au nom de la Société. Il exerce 
ses pouvoirs dans la limite de l’objet social et sous réserve 
de ceux que la loi attribue expressément aux assemblées 

considération les enjeux sociaux et environnementaux de son 
activité.
 
Il représente la Société dans ses rapports avec les tiers. La 

qui ne relèvent pas de l’objet social, à moins qu’elle ne prouve 
que le tiers savait que l’acte dépassait cet objet ou qu’il ne pouvait 
l’ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule 

 

sont inopposables aux tiers.

au vote de la délibération correspondante.

les conventions intervenant, directement ou par personne 

sont soumises à la procédure d’autorisation préalable par le 

légales et réglementaires.
 

société et une autre entreprise si le Directeur Général, l’un des 

surveillance ou, de façon générale, dirigeant de cette entreprise.

Les conventions portant sur les opérations courantes et 
conclues à des conditions normales ne sont pas soumises à 

 

l’évaluation de l’aptitude des membres de l’organe de direction 
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indépendante et objective.

 

 

 

 

 

63, rue de Villiers Commissaire aux Comptes titulaire

6, place de la Pyramide Commissaire aux Comptes titulaire Marjorie BLANC-LOURME
Mathieu PERROMAT 

émission de parts sociales ou 

par incorporation de réserves

5 ans

125 millions d’euros par 

incorporation de réserves

5 ans

émission de parts sociales 
ou par incorporation de 
réserves

5 ans

émission de parts sociales 
ou par incorporation de 
réserves

5 ans

Mandats et fonctions exercées dans toutes sociétés civiles ou commerciales, françaises ou étrangères

Monsieur

Administrateur de Crédit Foncier de France SA 
Administrateur de Fondation d’Entreprise Banque Populaire

Administrateur représentant BPACA à la SOCAMA Aquitaine Centre Atlantique

Monsieur Président Directeur Général du GROUPE DUPOUY SA

Administrateur représentant BPACA à la Société Centrale des Caisses de Crédit Maritime 
Mutuel
Vice-Président de la Fédération Nationale des Banques Populaires
Administrateur du Fonds de dotation de la Fédération Nationale des Banques Populaires
Administrateur de BPCE
Administrateur de l’Union Maritime du Port de Bordeaux

Monsieur Président Directeur Général du Groupe BERNARD SA
Président Directeur Général de la SA Lucien BERNARD et Cie
Administrateur de la SA VALDRONNE

Président de la SAS Pénélope

Gérant de la SARL BERNARD Frères

Représentant du Groupe BERNARD SA, Administrateur du Fonds de dotation 
Cré’Atlantique

Monsieur

Président départemental de la Confédération Nationale de l’Artisanat des Métiers et des 
Services 64

Pyrénées-Atlantiques

Président départemental de l’Union Professionnelle Artisanale des Pyrénées-Atlantiques

l’Artisanat des Pyrénées-Atlantiques
Secrétaire de la Confédération Nationale de l’Artisanat des Métiers et des Services Région 
Aquitaine
Secrétaire de l’Union Professionnelle Artisanale Région Aquitaine

Présidente de la SOCAMA Aquitaine Centre Atlantique

Administrateur de la Caisse Primaire Assurance Maladie Pyrénées Atlantiques 

Madame

Madame Géraldine

Madame Martine
RAYNAUD

Madame 
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Madame Gérante de la SARL AC Sophie LOUVEAU

Monsieur Président du Directoire de la SA Stockeurs agricoles de l’Ouest
Président de la SA SAO CEREALES

Madame 

Directrice Générale déléguée de la SA JCE
Directrice Générale déléguée de la SA JP
Directrice Générale déléguée de la SA JVB
Administratrice de la Société Coopérative pour la Rénovation et l’Equipement du 

Monsieur

Directeur Général de la SAS TMR – Usinage et rectification

Gérant de la SARL Automarques

Monsieur

moitié du capital social.

Rapport du Conseil d’Administration sur les 

Mesdames, Messieurs,

Le présent rapport a pour objet de présenter le projet 

La première résolution a pour objet d’approuver les 

de 78 885 €, entrainant une imposition supplémentaire de 
25 261 €.

La deuxième résolution a pour objet de déterminer 
l’affectation du résultat.

La troisième résolution a pour objet d’approuver les 

La quatrième résolution a pour objet d’approuver, sur la 

commerce, les conventions relevant de l’article L.225-38 
dudit code qui y sont mentionnées.

La cinquième résolution a pour objet d’approuver 
l’enveloppe globale des rémunérations de toutes natures 

dirigeants responsables et aux catégories de personnel 

à 5 521 156 € (contre 4 488 373 € pour 59 personnes pour 

global des indemnités compensatrices du temps consacré 
à l’administration de la coopérative par les administrateurs 

La septième résolution a pour objet de renouveler le 

actuellement en fonction, pour une période de 6 ans qui 

La neuvième résolution permet de donner tous pouvoirs 
au porteur de copies ou d’extraits du procès-verbal pour 
remplir toutes formalités de droit.

à votre assemblée.

impôts

sociaux annuels, à savoir le bilan, le compte de résultat et 

été présentés, ainsi que les opérations traduites dans ces 
comptes et résumées dans ces rapports. 

supplémentaire de 25 261 €.

administrateurs.

Deuxième résolution 
Affectation des résultats

et de majorité requises pour les assemblées ordinaires, 
décide en conséquence, pour l’exercice clos le 31 décembre 

déclaration de revenus.

effectuées au titre des trois exercices précédents, ainsi que celui des 
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Comptes consolidés

Conventions réglementées

de commerce et statuant sur ce rapport, approuve les 
conventions relevant de l’article L.225-38 dudit code qui y 
sont mentionnées.

émet un avis favorable sur l’enveloppe globale des rémunérations 
de toutes natures versées durant l’exercice clos le 31 décembre 

5 521 156 euros.

Sixième résolution
Fixation des indemnités compensatrices

du temps consacré à l’administration de la coopérative par 

Septième résolution
Renouvellement du mandat d’un administrateur

expiration ce jour, renouvelle ce mandat pour une nouvelle 

Générale Ordinaire des sociétaires à tenir dans l’année 

règlement intérieur.

Nomination d’un administrateur

actuellement en fonction, pour une période de 6 ans qui 

Pouvoirs

copies ou d’extraits du présent procès-verbal pour remplir 
toutes formalités de droit.

53 ans

RAPPORT 
DE GESTION

2.
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des gouvernements, notamment dans la zone euro, à imposer un 

politique pour des raisons sanitaires a créé les conditions d’un 

mondial de la production, en raison d’une diminution brutale de 

administré » de l’économie réelle au premier semestre de part 

avec une profonde contraction dans le secteur des services. De 

Ils sont ensuite remontés lentement dès mai pour atteindre 51,7 
dollars le baril le 31 décembre, en raison de la baisse inédite 

du 3 novembre, n’a pas eu lieu. Un compromis incomplet de 

de biens et services.

systémique et détruire la viabilité du tissu économique 

autorités politiques et aux banquiers centraux partout 
dans le monde une riposte monétaire et budgétaire ultra-

pratiquement complémentaire. Il s’agissait de protéger les 
agents privés contre des pertes immédiates de revenus avec 

systémique et des faillites d’entreprises saines par manque 
de liquidités, puis de relancer à terme l’activité, à l’exemple 

milliards d’euros. Les banques centrales sont devenues des 

émises, la conservation durable dans leur bilan revenant à 

politique monétaire encore plus accommodante, entretenant 

l’autre grande originalité de cette crise. Les taux longs 
ont été automatiquement très affectés par l’impact de 
politiques monétaires redevenues plus ultra-accommodantes 

du soutien complémentaire des politiques budgétaires et 
monétaires, puis à l’annonce de vaccins.

du 17 mars au 11 mai, ayant un impact économique beaucoup 

et sa durée plus courte qu’au printemps. La perte d’activité 

ont permis à la consommation des ménages de retrouver, 

crise. Le plongeon du quatrième trimestre est ensuite venu 
interrompre cette dynamique de rattrapage.

ponctuelle et impressionnante du taux d’épargne et, en 

raison d’une contraction sans précédent de la consommation 

soit beaucoup moins que l’activité. Le taux de marge des 
entreprises a perdu près de 4 points en moyenne sur l’année. 

2.1.2 Faits majeurs de l’exercice

2.1.2.1 Faits majeurs du Groupe BPCE

fondamentaux en matière de solvabilité, de liquidité et de 

nombreuses initiatives pour faire face aux conséquences 
de l’épidémie. Il a fait mieux que résister à la crise et sa 

protéger la santé et la sécurité des collaborateurs, d’assurer 
les opérations vis-à-vis des clients (ouverture d’agences, 
distributeurs automatiques de billets, communication client 

digitales s’est imposé, et la vitesse de diffusion des outils 
s’est accélérée.

automatique de six mois des crédits d’investissement des 

gestion collective sur un an avec une troisième place à la 

à une collaboration très active et à la mise en place de 
nouveaux partenariats avec les établissements du Groupe. 
Le déploiement des offres et produits auprès des réseaux 

s’est d’ailleurs engagé auprès des clients entreprises 

activement avec par exemple la création de nouvelles 
solutions de paiement fractionné 3x4x en collaboration avec 

stratégie Digital Inside avec un digital plus que jamais ancré 
dans la banque au quotidien et intégré dans les processus 

bancaires du quotidien sont désormais largement digitalisées 

à leur compte, souscrire à de nouvelles offres, et réaliser 

Les espaces digitaux ont continué à évoluer pour offrir aux 
clients de nouveaux usages, toujours en totale autonomie, 
comme la visualisation du code secret de sa carte bancaire, 
l’accès à l’assurance vie, la possibilité d’activer son crédit 
renouvelable ou encore d’utiliser le nouvel agrégateur de 
comptes, pour les utilisateurs qui ont déjà opté pour la 
nouvelle présentation des comptes. D’autres fonctionnalités 
comme la gestion des cartes des ayant droit (blocage, 

clients particuliers dans l’utilisation de ces fonctionnalités, 

depuis les applis mobiles.

S’agissant d’accès et de sécurité des opérations, le Groupe 

 

été prolongés de six mois. Les réseaux bancaires se sont 
mobilisés massivement pour que leurs clients entreprises 

acteur de la place capable de proposer de façon massive 

dans des projets à caractère innovant, d’adaptation ou de 
transformation liés à la crise sanitaire actuelle.

été renforcés pour assurer la continuité et la qualité de 
service. Les services de base ont été sécurisés avec l’envoi 

la surveillance quotidienne de l’approvisionnement des 
distributeurs de billets ou le suivi de l’accessibilité des 
services de banque en ligne. Les clients ont été incités à 
privilégier les applis mobiles pour toutes leurs opérations 

leur agence. L’accompagnement des clients dans la gestion 
au quotidien a été renforcé avec notamment l’augmentation 

généralisation du retrait par SMS, particulièrement pour 
les clients non titulaires d’une carte bancaire, ou la gestion 
des oppositions et révocations sur les prélèvements émis 

communication et de prévention pour les collaborateurs et 

traverser cette période de crise.

accompagnement a été fortement apprécié et s’est traduit 

clients ont mis en avant l’accessibilité, la réactivité et la 
pro-activité. Les volumes d’entrées en relation ont été par 

a soutenu la reprise d’activité de ses clients professionnels 

été généralisée et offerte gratuitement aux médecins dans 
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sont devenus omnicanaux avec des parcours digitalisés 
allant de la simulation, à la proposition commerciale, en 

services ont été développés, comme la possibilité pour 

prélèvement dans le parcours de souscription web.

étude de l’agence D-Rating publiée le 27 avril1 sur l’évolution 
de l’utilisation des applications bancaires mobiles dans 16 

et au Royaume-Uni, au cours des premières semaines de la 

de satisfaction des banques françaises, se démarquant de 
leurs pairs françaises, avec des positions plus fortes en 

le sujet.

depuis leur tablette. L’accompagnement dans la gestion des 
usages au quotidien a été renforcé ainsi que la qualité des 
réseaux de communication.

digital en créant une nouvelle direction Innovation, Data et 
Digital regroupant les activités du digital, de la data et de 

protéger la santé et la sécurité de ses collaborateurs, 
maintenir son activité et garantir le service rendu aux clients. 

a appliqué avec succès son plan de continuité d’activité 

leurs clients, notamment via le conseil, l’innovation et le 
développement de solutions digitales.

- Investment Managers a annoncé la mise en œuvre 

dénouement progressif et ordonné de son partenariat avec 

complexes et en se recentrant sur ses clients stratégiques 

assureur américain spécialisé de premier plan, suite à la 
levée de l’ensemble des conditions suspensives (notamment 
obtention des agréments des régulateurs des pays dans 

naissance à un leader européen de la gestion sous contrainte 
pour le compte de grands clients institutionnels, avec plus 
de 415 milliards d’euros d’actifs sous gestion. Forte de cette 

au deuxième rang des gestionnaires d’actifs européens avec 
plus de 1,1 trillion d’euros d’actifs sous gestion. Les gestions 

ont été renforcées via le repositionnement d’expertises 

l’inclusion, l’une de ses priorités stratégiques.

optimisé son fonctionnement transversal dans l’ensemble 
de ses métiers et entités, tant en France qu’au Luxembourg. 

complète d’épargne salariale et retraite intégrant les 

le premier acteur de l’épargne salariale en France à 
proposer un agrégateur de comptes d’épargne entreprise 
à ses épargnants.

mobilisation de toutes ses équipes lui a permis de répondre 

dimension de conseil et mis toute son expertise sectorielle 

ses clients pour les aider à mieux comprendre le contexte 
et à se projeter. Face aux besoins de liquidités de ses clients, 
elle leur a proposé des facilités bancaires dont certaines 
s’inscrivent dans le cadre des dispositifs de soutien 

a apporté son soutien aux artisans, commerçants, 

et de la restauration à les aider à faire face à leurs pertes 

à déployer son plan stratégique avec pour objectif de 
devenir la plateforme unique d’assurances au service 

assurance de personnes, elle a lancé une nouvelle offre de 
prévoyance individuelle pour les clients particuliers des 

très prometteurs avec notamment une forte activité commerciale. 

acquisition, processing des paiements, lutte contre la 

des consommateurs. Ses experts se sont mobilisés pour 
mettre en œuvre le nouveau plafond du paiement sans 

également accompagné les commerçants de toutes tailles 

sociétal et environnemental au sein de ses métiers et de 
ses processus décisionnels. Il a par exemple lancé 

qui permet aux clients de se constituer une épargne retraite 
avec un impact social et environnemental positif.

d’exclusion des combustibles fossiles avec la sortie des 
activités d’exploration et de production de pétrole et de 

de ne plus soutenir les entreprises qui développent de 

participation à l’initiative act4nature international, une série 
d’engagements concrets pour préserver la biodiversité et 
le capital naturel au travers de ses différents métiers, et 

relation avec ses clients.

notamment à réduire son empreinte environnementale 
liée au numérique et à développer des offres de services 
accessibles pour tous, inclusives et durables.

l’intégration par le Groupe des enjeux environnementaux, 

particulier, une progression de la note octroyée en matière 

closing de cette opération est prévu au cours du premier 

régulateurs.

sur le résultat consolidé.

Mise en place du mécanisme d’Equation 

correspondant aux pures activités bancaires telles que listées 

fonctionnement, liés aux fonctions de Groupe, sont facturés 

refacturations et des dividendes compensatoires, l’impact 

Impact dans les comptes en normes françaises et 
IFRS

d’investissements des entreprises et des professionnels les 
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Les collaborateurs de la banque se sont en parallèle 
mobilisés pour que les clients entreprises et professionnels 

un montant de 1,2 milliard d’euros qui ont été débloqués 

La conservation par les clients d’une partie de ces fonds en 

d’euros, conséquence d’une baisse des tirages. 

dépenses n’aient pas été engagées du fait de la crise 

des banques une attention toujours plus soutenue à la 
couverture des risques de crédit, par des provisions 
individuelles ou collectives (cf. la mise en œuvre de la norme 

risque.  

sous l’effet de l’accroissement des encours, mais aussi et 
surtout de la dégradation économique attendue à partir de 

que les autres mais aussi plus présents sur notre zone de 

et une érosion de la consommation en France notamment. 

avec une visibilité réduite sur une éventuelle réouverture, 

période de turbulences sans précédent alors qu’avant mars 

constituées, indépendantes de la provision évaluée par les 

le segment S3, et en complément des provisions déjà 

Impact dans les comptes en normes françaises et IFRS

Dans le cadre de sa stratégie de gestion de sa liquidité, 

variable.

et à due proportion des créances cédées.

Les établissements conservent les risques et avantages des 
portefeuilles cédés, ce qui conduit à une conservation des 

crédits et enregistre, en compensation, à due concurrence, 

d’euros, diminuée des frais de placement payés (87,4 milliers 

Valorisation des titres BPCE SA
Impact dans les comptes en normes françaises et IFRS

Les titres de participation sont valorisés différemment en 

la norme IFRS 13, ce qui conduit notamment à prendre en 
compte le cours de bourse des entreprises cotées en date 

décaisser pour obtenir ces titres si elle avait à les acquérir 
compte tenu de son objectif de détention » (au plus bas 
de la valeur d’utilité déterminée, le plus souvent, sur des 

appréciées de manière séparée.

juste valeur s’élève à 15,7 milliards d’euros (492,9 millions 

de - 3,3 milliards d’euros (- 116,1 millions d’euros en 

l’évolution défavorable des performances boursières de 

Dans les comptes individuels, établis en référentiel 

sont pas comptabilisées.

Dans les comptes consolidés, établis en référentiel IFRS, les 

sur le compte de résultat mais impactent les capitaux 
propres (perte de valeur sur les titres de participation 

d’euros en quote-part établissement. Du point de vue 
réglementaire, l’impact sur le ratio de solvabilité de la 

Impact dans les comptes en normes françaises et IFRS

er

participer à l’augmentation de capital.

bureaux, commerces en Occitanie et Grand Ouest.

sa participation à 541,1 millions d’euros. 

Dotation de provision FRBG 
Impact dans les comptes en normes françaises 

d’un produit de 5,4 millions d’euros suite à fusion absorption 

produit de 2,7 millions d’euros, mais aussi suite à mise en 

de 7,5 millions, portant celui-ci à 77,3 millions d’euros.

méthodes d’évaluation

Méthodes d’évaluation et de présentation 
appliquées :

Comptes individuels :

Comptes consolidés :

Les comptes consolidés sont établis à partir des comptes au 

Comptes individuels :

de titres et de l’épargne réglementée. Les actifs sont 
présentés en déduction des passifs dans les notes 4.1, 4.2 
et 4.14.
L’établissement n’anticipe pas l’application des textes 

Comptes consolidés :
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2.2 Informations sociales, 
environnementales et sociétales

l’écoute de son territoire. Sa nature de banque coopérative 
l’a amenée depuis toujours à agir en tenant compte de la 
performance sociale, sociétale, environnementale, bien au-
delà de la nécessaire performance économique. 

précieuse boussole pour inscrire les décisions stratégiques 
dans la durée.

administrateurs, collaborateurs, partenaires et fournisseurs. 

Résolument coopérative et innovante, Banque Populaire 
accompagne dans une relation durable et de proximité tous ceux 
qui vivent et entreprennent dans chaque territoire.
- Au cœur des territoires, les Banques Populaires ont une 

soutiennent les initiatives locales et agissent en proximité.
- Les Banques Populaires créent de la valeur économique et sociétale 
en étant convaincues de la nécessité d’une évolution harmonieuse 
de la société tout en préservant les générations futures. 
- Le modèle coopératif des Banques Populaires leur garantit, 
depuis l’origine et grâce à leur gouvernance, indépendance, 
vision long terme, innovation et gestion équilibrée. 
- Grâce à leur culture entrepreneuriale, les Banques Populaires 
accompagnent tous ceux qui entreprennent leurs vies et 
démontrent que la réussite est multiple.

assortis d’indicateurs.

Nous sommes acteurs, avec nos clients et 
sociétaires, du développement prospère de la 
Nouvelle-Aquitaine.

- “Nous”, un collectif de femmes et d’hommes qui 
incarne le territoire et son authenticité ;
- Nous sommes vraiment “acteurs” au-delà des discours, 
comme tous ceux qui entreprennent ;
- “Avec nos clients et sociétaires”, ensemble pour 

nous engageons à leurs côtés dans leurs moments de vie ;
- “Du développement prospère de la Nouvelle-
Aquitaine» , pour le développement économique, individuel, 
social, durable de la Nouvelle-Aquitaine, pour les entreprises, les 
professionnels, les particuliers.

Nos principales activités

sociétaux profonds, une régulation évolutive et de plus en 
plus exigeante.

du deuxième groupe bancaire en France, il est enraciné 

clients dont 143 412 sociétaires exercent leurs métiers au plus près 
des besoins des personnes et des territoires.

au changement climatique

et les politiques européennes et françaises sur la transition 

internationaux sont ainsi en cours d’élaboration pour orienter 

donner un cadre de communication transparent et commun 
à tous les acteurs économiques.

effet de serre et à prendre les mesures nécessaires pour que 

de la transformation vers une économie bas carbone.

créer des standards et labels, mettre l’accent sur les projets 

la gestion de risques que ce soit dans la notation, dans le 
devoir d’information des «asset managers» et investisseurs 

nous interrogent régulièrement sur nos actions et notre 

qui frappe le monde entier, est l’illustration des impacts 
sur l’économie et sur nos vies au quotidien des atteintes 

cours va aussi impacter des pans entiers de l’économie.

la transition vers une économie plus durable.

ses clients et à créer de la valeur est intrinsèquement liée 

sociaux, conséquences de la mondialisation.

et de résilience

la mission d’accompagner les artisans et les commerçants qui 

dans la durée ceux qui vivent et entreprennent sur son 

de l’économie réelle et de toutes les clientèles locales, soutien 

Un modèle coopératif transparent 

consacre plusieurs millions d’euros à l’information et à la 
participation coopérative. 

pose le principe selon lequel les coopératives se soumettent 
tous les cinq ans à une procédure de révision coopérative. 

fonctionnement des coopératives aux principes et aux règles 

n’a fait l’objet d’aucune réserve de la part du réviseur lors de 

Un ancrage régional actif

en local, elle entretient des liens forts avec les acteurs du 

Une culture entrepreneuriale agissante 

et commerçants qui n’avaient pas accès au crédit. Les 
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ème année consécutive et la 2ème auprès des 
artisans et commerçants 

Un engagement évalué et prouvé 

du réseau lui permettant de rendre compte auprès de ses 
sociétaires de ses actions de responsabilité sociétale et 

banque en faveur des principales parties prenantes du réseau 

allant au-delà des obligations légales, d’un objectif strictement 
commercial, et de l’exercice classique du métier bancaire. 

principaux axes en sont la qualité de vie au travail, la réduction 
de nos consommations de matières et l’entrepreneuriat.

Un modèle coopératif qui fait la différence en 
temps de crise 

crédit pour les professionnels et les entreprises, mise en place 

collaborateurs en mettant en place des mesures de protection 
pour ceux qui doivent se rendre sur leur lieu de travail, ou en 
favorisant le télétravail. 

et fournisseurs, notamment sur la question des délais de 
paiement des factures.

Fidèle à ses engagements de proximité et à ses valeurs 
coopératives, elle a mené des initiatives sociétales, réalisé des 
dons ou soutenu des projets solidaires pour agir, souvent en toute 

ses dispositifs de soutien aux associations qui accompagnent 
la création et le développement des entreprises dans les 
territoires par la mise en place du mécénat de compétences. 

2.2.2.3 Un modèle d’affaires centré sur le 
développement de l’économie des territoires

à toutes les clientèles, son modèle d’affaires est caractérisé 

ces acteurs pour accompagner les initiatives régionales qui 

banque coopérative, est la propriété de 143 412 sociétaires. 

priorités localement. Des personnalités représentatives de 
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2.2.2.4 Une proximité constante avec les parties prenantes 

des projets sociétaux ou environnementaux comme par exemple concernant la création d’entreprise, les réseaux d’accompagnement, 

entreprises. 

de soutien à l’économie locale en leur proposant d’accueillir des collaborateurs de la banque en mécénat de compétences au sein 
de leur organisation. Son implication dans l’écosystème des start-up, notamment auprès des structures d’accompagnement des 

des entrepreneurs qui osent.  

- auprès des collaborateurs, pour mieux prendre en compte leur ressenti dans l’accompagnement managérial, la relation entre 
collègues, la mise à disposition de matériel adapté etc.,

- Faciliter l’innovation et accélérer le développement des idées en exploitant l’intelligence collective pour imaginer et co-créer la 
banque coopérative de demain ;

communes ;
- Faciliter l’organisation de campagnes d’idéation et de co-création avec tous types de publics et faire émerger des attentes communes.

- Sociale, en veillant à la qualité de vie au travail de ses collaborateurs, à leur diversité et au maintien de leur employabilité ;

- Faire participer les sociétaires à la vie coopérative de leur banque ;
- Faire vivre le modèle coopératif sur tous les territoires et agir pour le développement local.

La Banque Populaire Aquitaine Centre Atlantique s’inscrit dans la stratégie RSE du Groupe BPCE.

2

- Être le groupe bancaire et d’assurance coopératif le plus engagé auprès des clients et des territoires ; 
- Être une banque de référence sur la croissance verte et responsable ;

- Être une banque exemplaire dans ses relations avec ses parties prenantes.
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publications/documents-de-reference 

durable dans le respect des standards internationaux.

nationaux et d’ateliers avec des banques régionales.

Fédérations ainsi que des établissements du Groupe, l’objectif a été d’étudier l’ensemble des éléments d’actualité qui pouvaient avoir 

Suite à cette revue, la matrice des risques a évolué. 

Dans la catégorie “Fonctionnement interne » : 

Dans la catégorie Produits et Services : 

Quelques éléments clés en ressortent :

cœur de métier.

Concernant la maîtrise de ces risques :

sont programmés.

risque

1

Produits et 
services

1 Assurer une qualité de services pérenne et satisfaisante aux clients

1 Financer les territoires 

1 Financement 
de la Transition 
Environnementale

1 Protection des clients Faciliter la compréhension des produits et services par tous les clients. Communiquer clairement et 

1

1 Risques ESG

1

Fonctionnement 
interne

1
transformation des 
métiers

métiers.

1 Diversité des salariés

1 Conditions de travail Assurer des conditions de travail respectueuses des salariés

2 Risques clim. physiques, 
pandémiques et 
technologiques

Conséquences des risques climatiques physiques, sanitaires et technologiques qui réduisent 
ou empêchent l’utilisation des moyens d’exploitation, impactent l’activité des salariés et 
entrainent des pertes d’actifs.

2 Attractivité employeur

2 Achats 

2 Empreinte 
environnementale
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risque

1

Gouvernance

1 Ethique des affaires Respect de la réglementation, lutte contre la corruption et la fraude, prévention des pratiques non 

1 Sécurité des données
des clients et assurer la continuité d'activité.

1 Empreinte territoriale Agir en tant qu'employeur et acheteur en étant présent de façon adaptée dans les territoires

2 Diversité des dirigeants Manque d'indépendance et de diversité et de représentativité au sein des instances de 
gouvernance

2 Vie coopérative

2 Droits de vote Défaut de participation à la gouvernance des entreprises investies/accompagnées

2 Rémunérations des 
dirigeants

2.2.4.2 Les indicateurs clés de pilotage, actions et politiques pour la catégorie de risque Produits et services 

Produits et risques

Risques prioritaires Relation durable client 

Description du risque Assurer une qualité de services pérenne et satisfaisante aux clients

Description des dispositifs 
mis en œuvre pour 
améliorer le taux de 
recommandation 

 Résultat qualitatif, dans le 
texte

Résultat qualitatif, dans le 
texte

Résultat qualitatif, dans le texte

Politique qualité

de capter la satisfaction client en temps réel et de déployer des actions d’amélioration que ce soit sur leur expérience mobile ou avec l’agence 

3

Risques prioritaires Financer les territoires 

Description du risque

Evolution

Montant des prêts 
d’équipement 
aux entreprises et 
professionnels, hors PGE - 

4 318 NC

Montant des prêts 
d’équipement 
aux entreprises et 
professionnels, hors PGE 

Financement de l’économie réelle et des 

accompagner les initiatives régionales qui alimentent le dynamisme 

organismes qui favorisent la création et le développement des 

lauréat mais pas d’événement
Mise en avant des artisans innovateurs au travers d’un 
événement sur tous nos territoires

- Mois de la transmission - reprise d’entreprise  

mettre en œuvre plusieurs mesures pour soutenir l’économie 

  valorisant ses actifs 

 d’avance de trésorerie en mobilisant les commandes auprès du factor 

une visibilité aux entreprises inscrites et pour favoriser la mise 
en relation avec les clients désireux de consommer auprès de 

face au développement des initiatives entrepreneuriales 

besoins des micro entrepreneurs.

Soutien à la création d’entreprise

soutient activement l’entrepreneuriat sur son territoire. 

principalement par l’octroi de subventions à des plateformes 

qu’à de nombreuses agences régionales de développement 
dont l’objet est d’offrir un accompagnement tout au long du 
parcours pour optimiser la réussite du projet de l’entrepreneur.
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entrepreneurs à construire leur business plan en ligne et juger de la faisabilité de leur projet de création d’entreprise, et d’autre part les 
campagnes de communication mises en place trois fois par an. Un collaborateur a commencé une mission de mécénat de compétences 

Microcrédits

privilégiée son action vers le microcrédit professionnel. 

plus de un million d’euros et se place comme 1er

Microcrédits professionnels 

217

1 135 26 33 32

 

L’accompagnement des start-up

attention particulière est portée sur le niveau d’accompagnement des jeunes startuppers via des incubateurs et les soutiens d’experts 

Risques prioritaires 

Description du risque

Evolution

Montant de Financement 
de la transition énergétique 

17 366

solidaires commercialisés en 
millions d’euros

Financement de la Transition Environnementale

4.

activités économiques durables ; 

- Gérer les risques et opportunités liés aux transitions énergétiques, climatiques et écologiques.

 

et de la transition écologique.

Les solutions aux particuliers
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6 552 613 5 265 477

234 35 183 53 88

1 268 238 5 412 468

Livret de Développement Durable et Solidaire 7 683

174 273 2 585 161 254

- Surf Insertion
- Médecins sans frontières

environnementale faible. 

Les projets de plus grande envergure

répondre aux besoins de ses clients sur des projets plus 

Sur le marché de l’Agriculture 

Le modèle agricole et agroalimentaire vit une transformation 

respectueux des parties prenantes et des ressources naturelles. 

leviers, a la capacité d’adopter une position différenciante et 
de proposer des offres pour capter ce potentiel de croissance. 

agricoles et favoriser l’installation en agriculture ;

investissements destinés à améliorer la compétitivité des 
exploitations agricoles ;

en commun ;

en circuits courts, et offre la possibilité au client de s’équiper 
dans des conditions avantageuses de solution monétique ou 
de se lancer dans le e-commerce ;
- Un réseau de conseillers clientèle experts dans le domaine 

banque qui permet de communiquer des informations, favorise 
la diffusion de bonnes pratiques et met en avant des clients qui 
se sont distingués par leur savoir-faire.

contribuer au renouvellement des générations en agriculture 

destinés à favoriser les initiatives d’installations agricoles.

nationales en faveur de la croissance verte

tout en valorisant leurs pratiques de responsabilité sociale et 
environnementale.

partenariat, elle apporte son concours à l’accompagnement de la 
transition énergétique de la région dont l’objectif est d’atteindre 

concrètement, ce fonds d’investissement de 8,2 millions d’euros 
doit permettre d’accompagner les porteurs de projets dans 

Dans le secteur de l’agroalimentaire, la banque est également 

de dossiers de subventions.

Finance solidaire et investissement 

répondre aux attentes des clients soucieux de l’impact de 
leurs décisions d’investissement. Il s’agit notamment de 
la gamme de placements responsables gérée par Mirova, 

et 

et ISR  attribués à certains de ces fonds témoignent de la 
qualité de cette gamme.  

des fonds communs de placement entreprise solidaires et/ou 

Fonds Communs de Placement Entreprise 
solidaires – FCPE

Fonds Solidaires et/
ou ISR solidaires

25,16 21,18 13,87

Socialement 
Responsable

77,24 71,33 66,13

auprès de ses clients des fonds ISR et solidaires pour un 

47,47

7,13

25

d’activités génératrices d’utilité sociale et environnementale comme la création d’emplois, 
de logements sociaux, de projets environnementaux (agriculture biologique, commerce 

transition écologique et énergétique. Il a la particularité d’exclure les fonds qui investissent 
dans des entreprises opérant dans le secteur nucléaire et les énergies fossiles.

gestion ISR mais demande aussi aux fonds de démontrer l’impact concret de leur gestion 
ISR sur l’environnement ou la société par exemple.
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Réglementation & taxonomie 

Les régulateurs et superviseurs bancaires ont accru leurs consultations et publications en matière climatique, environnementale et 

améliorations attendues par le superviseur. 

Risques prioritaires 

Description du risque Faciliter la compréhension des produits et services par tous les clients. Communiquer clairement et vendre des produits et 

Mise à jour annuelle de la 
cartographie des risques de 
non-conformité

Résultat qualitatif, dans le texte Résultat qualitatif, dans le texte Résultat qualitatif, dans le texte

et processus de vente et de leur évolution.

des produits et services et de la mise en place des nouveaux 

en compte des diverses exigences réglementaires visant 

personnelles. La validation repose sur la contribution des 

validation des établissements du Groupe en vue de sa mise 

de vente. Le dispositif d’agrément a fait l’objet d’une refonte 

Conformité des services d’investissement et 
de l’assurance

au quotidien, crédits, épargne bancaire, assurance non vie, 
produits bancaires. L’objectif de ces comités est d’assurer un 
suivi permanent de la commercialisation des produits tout au 

objectifs et les caractéristiques du client initialement visés lors 

dispositif de commercialisation tient compte des obligations 
résultant de la directive et du règlement européen sur les 

application de ces règlementations. La gouvernance et la 

- d’un comité de validation des portefeuilles modèles 

perspectives des allocations… ;
- d’un comité de gouvernance et de surveillance des produits 

producteurs et distributeurs, suivi des réclamations et de la 
stratégie de distribution en lien avec les reporting des ventes, 
évolution sur les produits, protection des investisseurs ;
- la délivrance d’une information client claire, exacte et non 
trompeuse.

Transparence de l’offre

un guide de conformité (documentation listant les obligations en 

par le dispositif de gouvernance produit, garantissant la validation 
a priori de l’ensemble de la documentation commerciale par la 

 
La conformité veille à ce que les procédures et parcours 
de vente et les politiques commerciales garantissent à tout 
moment et pour tous les segments de clientèle, le respect 
des règles de conformité et de déontologie ; elle s’assure 
notamment, que le conseil fourni au client soit adapté à sa 
situation et à ses objectifs.

dispositif dérogatoire au critère n°4 pour les produits sur 

autorisés à la commercialisation en France (dispositions 
déclinées sur les différents documents règlementaires et 

la protection de la clientèle, au droit au compte et à la clientèle 

Groupe a été mise en place pour l’ensemble des collaborateurs 

L’encadrement des challenges commerciaux

Dans le cadre de la transposition des directives et règlements 

restitution et d’analyse des alertes en la matière, commun aux 

des alertes remontées par l’outil du Groupe, un assistant 
virtuel a été implémenté.

conformité permettant de renforcer leur compétence et leur 
vigilance en la matière.

mises en œuvre au sein du Groupe.

Les voies de recours en cas de réclamation

Le traitement des réclamations est organisé autour de trois 

relation commerciale de proximité ;

si le différend n’a pas été réglé au niveau 1 ;

l’intervention du niveau 2.

Le médiateur est une personnalité indépendante. Il dispose de 
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son propre site internet. Un formulaire permet au client de déposer sa demande de médiation.

recevoir une réponse dans les meilleurs délais.

L’information du client sur les voies de recours

- sur les plaquettes tarifaires ;
- dans les conditions générales.

Le pilotage du traitement des réclamations

- les motifs de mécontentement ;
- les produits et services concernés par ces mécontentements ;
- les délais de traitement.

interne ainsi qu’à toutes les structures commerciales.

Délai moyen de traitement 12 13,73

Analyse et exploitation des réclamations

mauvaise pratique.

place de ce service centralisé, destiné à proposer une solution amiable aux litiges opposant les établissements du réseau des 

Risques prioritaires 

Description du risque

Evolution

Taux d’équipement en 
convention OCF des clients 

- 2,3 points

Taux d’équipement en 
convention OCF des clients 

NC NC NC

de leur présence sur l’ensemble du territoire une des clefs 

agences en zone rurale et 6 agences en quartier prioritaire 
de la politique de la ville .

à rendre ses services accessibles aux personnes en situation 

l’obligation légale d’assurer l’accessibilité des lieux publics 

remplissent cette obligation.

Les délimitations sont consultables sur le géoportail.gouv.fr.

recalculé*

rurale
84 85 15

prioritaire
6 6 7

personnes handicapées 

Accompagner les clients en situation de 

- Critère 1
d’irrégularités* pendant trois mois consécutifs et un montant 
maximum porté au crédit du compte pendant cette période 

- Critère 2
d’irrégularités* pendant un mois et un montant maximum 
porté au crédit du compte pendant cette période d’un mois 

- Critère 3

- Critère 4
d’une commission de surendettement en application de 

de rejet de prélèvement pour défaut de provision, frais de non-exécution de virement 

décision de retrait de carte bancaire et frais d’opposition de la carte par la banque. 

ces clients, un dispositif de formation (e-learning et classes 

collaborateurs ont suivi des modules sur l’offre clients 

- D’une offre complète de services bancaires au quotidien 

- D’un plafonnement des frais liés aux incidents de 
paiement et irrégularités de fonctionnement du compte 

d’intervention, par opération, prévu à l’article R. 312-4-2 du 

frais liés aux incidents de paiement et irrégularités de 

déployé de nouveaux dispositifs.

faciliter la distribution de cette offre, elle l’a rendue éligible 
à la vente à distance.

- Formant des collaborateurs aux problématiques d’inclusion 

fragile ;

Prévention du surendettement,

en amont les clients présentant un risque de se trouver en 
situation de surendettement. Les clients ainsi détectés se 
voient proposer un rendez-vous avec leur conseiller.

participé aux programmes de formation pilote « La gestion 

et traitement du client particulier fragile en période de 

était de former des collaborateurs « ambassadeurs » pour 

et leur donner les différentes solutions contextuelles 
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Risques 
prioritaires 

Description 
du risque

Non intégration des critères environnementaux, 

clé
Evolution

Dispositifs 
mis en 
œuvre pour 
intégrer 
les critères 
ESG dans les 
décisions de 
crédits

Résultat
qualitatif, 
dans le 
texte

Résultat 
qualitatif, 
dans le 
texte

- -

progressivement dans les dispositifs déployés par le Groupe 

sectorielles crédits Groupe 

central dans les politiques sectorielles. La prise en compte 

Politiques sectorielles 

er 

Groupe. 

Méthodologie ESG

dans l’analyse des risques jusqu’à l’octroi de crédit. La 

individuelles.

secteur et des réglementations françaises et européennes ;

Risques liés à la perte de biodiversité ou portant atteinte à 

les Risques de gouvernance ;

regroupe les indicateurs, les normes, les labels et les 
standards en vigueur sur le secteur analysé ;

accompagnée d’une analyse provenant de ces agences ;

proposer aux clients des produits bancaires et assurantiels 
complémentaires pour les accompagner dans leur transition. 
Support d’un dialogue stratégique, ce questionnaire permet 

process d’octroi de crédit, donnant suite aux politiques des 
risques qui incluent déjà ces éléments. 

de l’entrée en relation, lors d’un rendez-vous annuel ou 
lors d’une demande particulière d’un client. Les éléments 
collectés vont au-delà de l’analyse des risques climatiques 

récapitulative et d’une appréciation globale offrant ainsi 

comparaison sectorielle.

toutes les entités du Groupe

de place pouvant impacter l’activité des établissements ;
- Répondre à des demandes de groupes de travail dédiés 
sur certains projets.

trimestriels et de journée nationale, l’objectif est 

souplesse d’application locale aux règles Groupe. 
ère fois 

2.2.4.3 Les indicateurs clés de pilotage, actions 
et politiques pour la catégorie de risque 
Fonctionnement interne 

Fonctionnement interne

Risques 
prioritaires 

Description 
du risque salariés pour répondre aux évolutions des métiers

clé
Evolution

d’heures de 
formation/
ETP 

52 h

elle garantit et crée des emplois ancrés sur son territoire – 

Répartition de l’effectif par contrat

alternance

alternance
151

2 176 2 234

La transformation de ses métiers, en créant les conditions 
pour développer les compétences et l’employabilité de ses 

Favoriser le développement des compétences

les actions de formation pour ses collaborateurs en y 

sa volonté de donner les moyens à ses collaborateurs de 
développer ou maintenir leurs compétences sur l’ensemble 

s’adapter aux nouveaux usages et besoins de ses clients.
 

formations présentielles pour les transformer en distanciel 

outils d’entretien et de travail collaboratif à distance pour 
les collaborateurs mais aussi pour les managers.

s’élève à 78 691, tous types de contrats et toutes modalités 

de formation sur l’exercice représentant une moyenne de 

confondus.

total par domaine de formation sur l’année 

parcours professionnel

de crise sanitaire et de recrutements externes mesurés, 

l’évolution fonctionnelle des collaborateurs et à offrir des 
perspectives d’évolution sur l’ensemble de son territoire.

d’équipe des collaborateurs du Siège pour évaluer les 
compétences et préciser la faisabilité de leur projet avec les 

marquée par la mise en place de points mensuels récurrents 

mettre en place des plans d’accompagnement partagés et 
suivi par tous. 

malgré les effets de la crise sanitaire, le nombre de mobilités 

leur parcours professionnel s’est ainsi concrétisé par plus 

managers issus de la promotion interne.

Technologies 
informatiques

2 718

Techniques

assurance
25 816

Transverse
3 227 Commercial

Expertise
652

Management

Règlementaire

Cursus de 
personnalisation

et diplômant
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Taux de féminisation dans l’encadrement

parité dans les principaux métiers quel que soit le niveau 

la promotion professionnelle, la rémunération, l’articulation 
entre l’activité professionnelle et la vie personnelle.

recrutement, parmi les candidatures examinées, au minimum, 

sont formés aux stéréotypes et à la non-discrimination.

des femmes parmi les collaborateurs promus.

sexe et par statut

Salaire 
médian

Evolution Salaire 
médian

Salaire 
médian

Femme non cadre

Femme cadre 42 548 €

31 555 €

31 624 €

47 564 € 46 512 €

Une enveloppe égalité est dédiée à la réduction de ces 

Risques 
prioritaires 

Diversité des salariés

Description 
du risque

Assurer l’égalité de traitement des candidats à 

clé
Evolution

Pourcentage 
de femmes 
cadres 

+ 1,43 point

Assurer l’égalité professionnelle

territoires.

Il est donc essentiel pour elle de garantir un traitement 
équitable visant à réduire les inégalités constatées et à 
développer un environnement respectueux des différences 

engagée en faveur de la diversité à travers des objectifs 

intergénérationnelle. 

les nouveaux managers au principe de non-discrimination.

formés au principe de diversité et de non-discrimination.

Egalité professionnelle

L’un des indicateurs clés est la représentation des femmes 

La tendance est néanmoins à la résorption de ces inégalités, 

des carrières qui promeut la mixité et la représentation 

de l’entreprise.

des temps de vie et d’un accord droit à la déconnexion.

Une attention particulière est portée aux collaboratrices 

leur retour, pour prévoir les conditions de reprise.

parentalité, et d’encourager les pères lors de la naissance 

de 11 à 14 jours calendaires. 

Les objectifs et résultats des actions en faveur de l’égalité 
professionnelle font l’objet d’un suivi régulier rapporté 
deux fois par an aux instances représentatives du personnel 

Emploi de personnes en situation de handicap

Dans le cadre de son engagement sur la diversité et la 

à favoriser l’intégration sociale et professionnelle des 

conformément aux dispositions légales prévues dans le 

Ils s’inscrivent dans la continuité des précédents accords et 
traduisent la volonté des parties prenantes de consolider et 

- Le recrutement et l’intégration de personnes en situation 

- Le maintien dans l’emploi des collaborateurs en situation 

et la prise en compte des besoins de compensation de la 

meilleur inclusion et qualité de vie au travail des salariés en 

- La suppression dans le calcul du taux d’emploi des unités 

à l’augmentation du taux d’emploi ;

l’issue du premier exercice de déclaration via la Déclaration 

 

reconnaissance de leur situation de santé et prendre 
les mesures nécessaires à leur maintien en emploi 
(aménagements de poste de travail, préparation au retour 

d’un accompagnement individuel.

maintenu son engagement auprès de Spécial Olympics 
France, malgré l’annulation de la course. Spécial Olympics 

Une gestion intergénérationnelle

du maintien en emploi des seniors.

- Les conditions de travail ;
- L’évolution professionnelle ;

accompagne les seniors dans l’évolution de leur carrière 

aide au moment de leur entrée en retraite, au travers de 

départ à la retraite (organismes retraite régime général, 

Dans le cadre de ses activités en France et à l’international, la 

- Respect de la liberté d’association et du droit de 
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négociation collective ;

au travail obligatoire ou au travail des enfants au sens des 

fondateurs que sont la Déclaration Universelle des 

fournisseurs s’engagent à respecter ces textes dans les 

Risques 
prioritaires 

Description du 
risque

Assurer des conditions de travail respectueuses des 
salariés

Evolution

Taux 
points

d’accidents de 
travail et de 
trajets avec 
arrêt de travail

18 26 22

Taux 

maladie pour 
cause de 

NC NC NC

d’absentéisme maladie pour cause de pandémie concerne les absences maladie pour garde 

sanitaire sans précédent

La survenance brutale de la crise sanitaire a immédiatement 

cellule de crise journalière avec pour axes prioritaires la 

étant contraintes de maintenir leur activité pour soutenir 
l’économie et assurer le service aux clients. 

- La mise en place d’une cellule de crise opérationnelle 

interactions, le télétravail a été généralisé pour les activités 
télétravaillables et la séparation des équipes a été mise en 
place notamment pour le centre de contact, dont l’activité 
n’est pas une activité télétravaillable ;

dans l’agence, il a été mis en place la possibilité de travail 

semaine, organisée par le manager de proximité pour les 
métiers du Réseau ;
- Le renforcement des opérations de banque, de rendez-
vous à distance et l’ouverture des agences avec des mesures 

- Des actions d’accompagnement relatives à la posture à adopter 
vis-à-vis des clients réfractaires au port du masque et des 
consignes à l’arrivée et au départ de l’agence ont été établies ;
- Des consignes relatives à la tenue des réunions et aux 
déplacements ont été également déterminées ;

ont été mis en place ; 

a été réalisé ;
- Lorsque nécessaire, les arrivées et les départs en décalé 
ont été mis en œuvre ;
- Des réunions régulières avec les instances représentatives 

- Des modules de formation à distance assurant la 
continuité pédagogique et l’accompagnement des managers 
au management à distance ont été proposés ;
- Le renforcement du dispositif de cellule d’écoute 

leurs préoccupations de tous ordres a été activé ;
- Le renforcement de la communication aux salariés sur 
la situation et sa gestion par l’entreprise, tant sur le plan 

cadre de l’activité partielle, et de maintenir la rémunération 

destinées à partager sur l’évolution de la situation et à 
prendre en commun des mesures adaptées au contexte local.  

nouvelles organisations de travail rendues nécessaires par 

 
Dans le cadre des dispositifs de prévention des risques 

de plateformes d’écoute et la diffusion de guides apportant 
aux managers et aux collaborateurs des repères pour assurer 

Amélioration de la qualité de vie au travail

à fournir à l’ensemble de ses collaborateurs des conditions 
de vie et de santé au travail garantissant la qualité de leur 

environnement professionnel et la sécurité de leur personne.

risques et favoriser aussi durablement l’engagement des salariés.

les transformations du travail induites par le digital.

autant que de réduire le stress au travail et de diminuer l’absentéisme.

collaborateurs. 

l’autre selon les jours fériés ou selon que l’année soit bissextile ou non.
 
Conciliation vie professionnelle - vie personnelle

en leur proposant divers services et prestations sociales. 

Femme non cadre 116 124 144

Femme cadre 27 31 35

143 155

2 5 5

8 7 5

12

Dans le cadre d’une meilleure conciliation vie professionnelle / vie personnelle, un service de conciergerie d’entreprise est 

désormais accessible aux collaborateurs des agences et des sites centraux.

Santé et sécurité au travail

l’évaluation des risques professionnels, cible les actions de prévention adaptées et les solutions à apporter face à des risques déterminés. 

l’amélioration de la sécurité et des conditions de travail ainsi qu’au respect des prescriptions législatives et réglementaires en 
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contribue à l’amélioration des conditions de travail de façon 
permanente notamment via les travaux de réfection des 
locaux et les aménagements de poste individuels suite aux 
préconisations de la médecine du travail.

une cellule dédiée est en place depuis plusieurs années au 

qui travaille en interaction avec les médecines du travail, 

représentants du personnel.

Une attention particulière est portée aux collaborateurs en 

risques présents et constitue ainsi un outil déterminant dans 
la prévention des risques professionnels. Son accessibilité à 
tous et sa mise à jour, dès lors d’un événement ou d’une 

sécurité ou des conditions de travail (transformation 

la sinistralité relative aux accidents de travail et de trajet 

une amélioration du nombre de déclarations d’accident 
de travail. Dans le contexte de crise sanitaire, les efforts 

travail à distance ont largement contribué à ce résultat. 

Risque secondaire 

Description du 
risque compétitif

Evolution

 Taux de 
démission points

alternance
25 135

alternance
228

224 363 385

actions en matière d’amélioration de la qualité de vie au 
travail

changement

accompagnement du travail à distance, sensibilisation aux 

 

déterminer le niveau de satisfaction des collaborateurs dans 
les moments-clés de leur vie professionnelle (recrutement, 

au management, retour absence longue durée, retour 

clé reçoit un questionnaire. Les retours « anonymisés » 
permettent de mettre en place des plans d’action concrets 

quotidien des collaborateurs participe à l’amélioration 

entreprises ;

interne « Diapason » tous les deux ans. 

l’implication des collaborateurs passe également par le 

Six avenants / accords collectifs ont été signés au sein de 

l’épargne salariale (supplément de participation, avenants 

de jours de repos et de congés payés en lien avec la crise 
sanitaire, la prorogation de l’expérimentation relative au 

Obligatoires.

- 9 réunions de commissions,
- 13 réunions de négociations,

lien avec la gestion de crise sanitaire dans le cadre du 1er 

La progression de l’implication de ses collaborateurs 
pour garantir un environnement de travail en constante 

Motif

Départ à la retraite

Démission

Licenciement

Risque secondaire 

Description du risque
fournisseurs et sous-traitants

Evolution

Délai moyen de paiement 

tendance

27,26

le quotidien des achats

social des territoires et promouvoir les bonnes pratiques 
des affaires. 

une manière simple et mesurable d’évaluer la performance 

volontaire et d’intégrer cette performance dans l’évaluation 
globale des fournisseurs ;

et relayer cette politique au sein de leur entreprise et de 
leur panel fournisseurs.

Délais de paiement 

depuis septembre, qui ont permis d’assurer un suivi des 
délais de paiement.

Une plateforme de partage de prestations, de fournisseurs 

L’objectif est de pouvoir effectuer un sourcing géolocalisé 

entreprises du Groupe les règles en matière de paiement et 

Achats au secteur adapté et protégé

professionnelle et sociale des personnes fragilisées par un 

situation des entreprises on retiendra la suppression dans 

la collaboration avec les structures adaptées et protégées. 

d’emploi.  

 

et adapté.
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Risque secondaire 

Description du 
risque

Evolution

Emission de 
CO2 annuelle 

La réduction de l’empreinte environnementale de la 

objectif se traduit par la réduction des émissions de gaz à 

permet de réaliser le bilan des émissions de gaz à effet de 

fonctionnement des agences et du siège de la banque. Le 
résultat obtenu est donc celui de la «vie de bureau» de 
l’entreprise. Les émissions induites par les produits et 
services bancaires sont exclues du périmètre de l’analyse.

- une estimation des émissions de gaz à effet de serre par 
entreprise ;

    - par scope . 

et l’évolution de leurs émissions et d’établir un plan de 
réduction local. 

par l’entreprise.

production d’électricité.

d’émissions

782 847 1 234

7 466

Déplacements de 
personnes

Immobilisations 2 168

1 156

- l’utilisation de l’énergie (réalisation d’audits énergétiques 

- la gestion des installations ;
- la rationalisation des déplacements.

Transports professionnels et domicile-travail

Les transports professionnels sont l’un des postes les 
plus importants en matière d’émission de gaz à effet de 

déplacements professionnels en voiture ont représenté 

de fonction et de service est de 97, en augmentation de 5 

d’actions impactant les transports de ses salariés lors de leurs 
déplacements professionnels et Domicile-Lieu de travail. 

collaborateur se rendant au travail à vélo ; 
- Des formations à l’écoconduite à destination des grands rouleurs ;

systématiquement des solutions de covoiturage ;
- Le déploiement de la télématique embarquée dans les 

conducteurs dans leur comportement au volant.

La réduction soudaine des déplacements professionnels 
ainsi que l’élargissement du télétravail à une grande part des 
collaborateurs, sous la contrainte des mesures sanitaires 

des déplacements.

Dans le domaine de la production des biens et des services, 
l’objectif est de limiter la consommation des matières 

premières, de l’eau et d’énergie. 

d’énergie et les mesures prises en matière 

- À inciter ses collaborateurs à limiter leurs consommations 
d’énergie sur ses principaux sites ;
- À réduire sa consommation d’énergie et améliorer 

totale d’énergie 
par m²

127 156

matériel bureautique.

Consommation de papier

Kg de ramettes de papier 36 37 46

réglementation relative aux mesures de prévention, recyclage, 
réutilisation et autres formes de valorisation et d’élimination 
en s’assurant de son respect par ses sous-traitants en matière 

Déchets

électriques ou électroniques 
5,31

217 261

électriques ou électroniques 
2,66 1,45 8,36

124

Pollution

nuisances lumineuses et la consommation d’énergie, 

les commerces et les bureaux .

- La mise en place de systèmes économes en énergie (basse 

- La mise en place de régulateurs, de type minuteries, 
détecteurs de présence ou variateurs de lumière ;
- L’utilisation d’éclairages directionnels orientés vers le bas, 

non résidentiels provenant notamment des bureaux, commerces, façades et vitrines. 

Risque secondaire 

Description du 
risque

Conséquences des risques climatiques physiques, 
sanitaires et technologiques qui réduisent ou 
empêchent l’utilisation des moyens d’exploitation, 
impactent l’activité des salariés et entrainent des 
pertes d’actifs.

Une démarche de Place

tels évènements.

en participant à des exercices de grande ampleur, avec pour 

rendez-vous.

Une prise en compte de ces risques dans la 
politique de continuité d’activité

politique de continuité d’activité du Groupe, qui invite les 
établissements à prendre les dispositions nécessaires pour 
couvrir ce type de situation.

exigence en imposant une analyse de risques systématique, 

dépendant du lieu d’exercice des activités. 

Une réalité au quotidien

Les établissements du Groupe sont régulièrement 
confrontés à des évènements climatiques, sanitaires ou 
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la mise en pré-alerte lors de l’incident sur la  centrale 

collaborateurs du Groupe.

métropolitaine, auxquels ils convient d’ajouter les épisodes 
climatiques récurrents, violents et souvent couplés à des 

et quelques évènements notables pour les implantations à 
l’étranger.

Le Groupe a constitué un socle documentaire qu’il renforce 

crise actuelle.

des établissements dans l’outil d’alerting et aide à la 

ultra marins sont également disponibles sur les cyclones 

crue de la Seine.

implantations du Groupe. 

- la gouvernance du dispositif de continuité d’activité, qui 
inclut la préparation des collaborateurs aux situations de 
crise au travers d’actions de sensibilisation et la participation 
à des exercices pour certains d’entre eux ;

aux activités de l’établissement ;
- la mise en œuvre du dispositif qui veille à une adéquation 
des ressources à mobiliser avec les objectifs de continuité 

massif, généralisé et persistant des dispositions de 
continuité d’activité. Il est déjà possible d’en tirer quelques 
enseignements, transposables aux autres situations de 

ampleur.

Le traitement de la crise est largement cadencé par les 

et qui viennent se substituer pour partie aux modalités 

le Groupe a anticipé et renforcé son dispositif d’accès à 

de bout en bout.

De plus, quel que soit le niveau de préparation, qui doit 

gouvernementales, telles que la possible réquisition de 
certaines catégories de masques, peuvent venir limiter 

n’a toutefois pas attendu cette réquisition pour apporter 

2.2.4.4 Les indicateurs clés de pilotage, actions 
et politiques pour la catégorie de risque 
Gouvernance 

Gouvernance

Risque prioritaire 

Description du 
risque

Respect de la réglementation, lutte contre la 
corruption et la fraude, prévention des pratiques 

Evolution

ayant réalisé la 
formation code 
de conduite

année de 
déploiement 
du Code de 
conduite

non 

Le code de conduite et d’éthique du groupe

de direction générale et le conseil de surveillance après 

http://guide-ethique.groupebpce.fr/ 

Il s’agit d’un code reposant sur des valeurs et des standards 
internationaux et qui se veut d’application pratique avec 
des cas concrets illustratifs. Il comprend un message de la 
direction générale et des principes de conduite articulés en 

les cas pratiques.

Le code concerne toutes les entités et collaborateurs du 

Principes d’action

concrètes dans lesquelles peut se retrouver tout 
collaborateur au sens large, dirigeant, administrateur 

contradictoires se font jour, il est important de donner 
aux collaborateurs des points de repère pour les aider 
à discerner quelle est la bonne décision à prendre dans 
l’exercice de leur métier.

internes en vigueur fournissent des directives claires sur 
les comportements à tenir, il ne saurait prévoir une règle 

de discernement et procéder par analogie pour prendre la 

conduite.

depuis avec une large diffusion et un plan de communication 
utilisant tous les supports du Groupe (intranet, magazines 

de la prise de connaissance des principes du code par 

les collaborateurs du Groupe ainsi qu’à tous les nouveaux 

Une autre formation intitulée «Les Incontournables de 

illustratives de cas concrets de comportements à proscrire.

auprès de toutes les entités du groupe et est présenté 

informations sur le déploiement du dispositif, les incidents, 
les sanctions disciplinaires et la typologie des manquements. 

matière et leur diffusion se poursuit.

de la fraude

respect des sanctions internationales visant des personnes, 
des entités ou des pays.

Une culture d’entreprise

- Des principes de relations avec la clientèle visant à 
prévenir les risques qui sont formalisés et font l’objet d’une 
information régulière du personnel ;

du Groupe, avec une périodicité au moins bisannuelle, et 

Une Organisation

valider les différentes normes et procédures et s’assure 

Des diligences adaptées

automatisés, de détection des opérations atypiques, 

principalement traitées au plus près de la connaissance 

délais les plus brefs. Les déclarations sont adressées au titre 

la problématique des pays « à risque » que ce soit au plan 

corruption, ainsi que le statut de personne politiquement 

les personnes morales. Les opérations des clients à risque 
font l’objet d’une vigilance particulière. Le dispositif du 

d’un référentiel et de scénarios automatisés adaptés aux 

du respect des mesures restrictives liées aux sanctions 

alertes sur les clients (gel des avoirs de certaines personnes 
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Une supervision de l’activité

des activités terroristes donne lieu à un reporting interne 

et des embargos, une équipe centrale a été constituée 

un programme d’actualisation de sa connaissance clients en 

terrorisme.

Lutte contre la fraude interne

contre la fraude interne, le non-respect du règlement 
intérieur et les manquements déontologiques, en lien avec 

autorités de tutelle et de mutualiser les moyens et les 
travaux réalisés par les établissements.

Il est formalisé dans une procédure-cadre et se compose 

potentiellement frauduleuses dont des clients vulnérables 

complémentaires de remontée d’alertes ;
- Un outil de gestion de la fraude ;
- Des outils de sensibilisation et d’information (en fonction 

- Un dispositif de formation ;

- Un dispositif de déclaration et de reporting ;
- Les dispositifs de prévention de la corruption.

Prévention de la corruption
 
La corruption, agissement par lequel une personne 

cette dernière est un comportement frauduleux, contraire 

pénales et administratives.

la corruption sous toutes ses formes (active, passive, 

circonstances. Dans ce cadre, la banque est signataire du 

dixième principe concerne l’action « contre la corruption 
sous toutes ses formes y compris l’extorsion de fonds et 
les pots-de-vin ».

Les dispositifs de prévention de la corruption 

et procédures internes qui contribuent à prévenir et 
détecter les comportements susceptibles de caractériser 

et procédures ont pour objet de repérer les situations à 
risque et constituent un dispositif qui a pour objectif de 
se conformer aux exigences introduites par l’article 17 de 

lutte contre la corruption et à la modernisation de la vie 

La prévention de la corruption fait ainsi partie des dispositifs 

(surveillance des opérations des « personnes politiquement 

contre la fraude ; 

professionnel. Des sanctions disciplinaires sont prévues 
pour manquement au respect des règles professionnelles 
régissant les activités des entreprises du Groupe ; 
- La vigilance apportée aux contributions politiques ou à des 
agents publics, les donations, le mécénat et le sponsoring, 
ainsi que le lobbying ; 
- L’encadrement des relations avec les intermédiaires et les 

décrivant les prestations et obligations réciproques, comités 

- Une politique d’entrée en relation avec les fournisseurs, 

des fournisseurs, qui sont communes aux entités du Groupe. 

professionnelle et de lutte contre la corruption sous forme 

présenter des cas concrets illustratifs de comportements 
susceptibles de constituer des faits de corruption ; 
- Un dispositif de recueil d’alertes professionnelles est 
intégré aux règlements intérieurs. Une procédure de 
mise en œuvre de cette faculté d’alerte professionnelle 
et de recueil des signalements est mise à disposition des 
collaborateurs et des prestataires externes et occasionnels. 

Le Groupe dispose par ailleurs d’un corpus étendu de 
normes et procédures encadrant de manière générale la 
stricte séparation des fonctions opérationnelles et de 

- Un système de délégations en matière d’octroi de crédit ; 
- Un encadrement de la connaissance client et des diligences 

permanent contribuent à la sécurité du dispositif. 

également de normes et procédures comptables conformes 

interne Groupe relatif à l’information comptable s’appuie 

conservation et de disponibilité de l’information, notamment 

formalisé. 

Risque prioritaire Sécurité des données

Description du risque
assurer la protection des données 
personnelles des salariés et des clients 
et assurer la continuité d'activité.

Evolution

Taux de nouveaux 
projets communautaires 

Privacy

- 2 points

La prévention des risques liés aux cybermenaces, la 
préservation de ses systèmes d’information, la protection 
des données, et particulièrement les données personnelles, 
de ses clients, de ses collaborateurs et plus globalement de 
toutes ses parties prenantes sont des objectifs majeurs au 

et considère que la cybersécurité est un vecteur essentiel 

Organisation

œuvre et fait évoluer les politiques SSI Groupe. 

Soutenir la transformation digitale et le 
développement du Groupe

risques cyber ; 

collaborateur ; 
- Faciliter un usage sécurisé du cloud public ; 

Gouverner et se conformer aux 
réglementations
- Déployer la gouvernance et le cadre de référence commun 
de sécurité ; 

- Gérer les risques apportés par les tiers y compris en 
matière de protection des données personnelles ; 

Améliorer continûment la connaissance 
des actifs de son système d’information et 
renforcer leur protection

- Renforcer la protection des actifs les plus sensibles en 

la data ; 
- Mettre en place une gouvernance des identités et des accès ; 
- Développer une culture cyber au sein du Groupe et les 

Renforcer en permanence ses capacités 
de détection et de réaction face aux 

Renforcer les dispositifs de veille notamment 
au travers du CERT Groupe BPCE

de 16 M€.

- De disposer de référentiels Groupe pour les personnes, 
les applications et les organisations ; 

- D’intégrer, si possible, toutes les applications du Groupe 

premiers déploiements sont engagés. La gouvernance est 

et responsabilités des acteurs dans le cadre des demandes 

notamment ceux de moindre privilège et de séparation de 

engagée.
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privilèges du Groupe dans une solution centralisée 
nommée permettant une gestion du cycle de vie, un 

un provisioning automatique de ces comptes ;

unique pour les collaborateurs du Groupe, avec un niveau 
de sécurité élevé, tout en permettant une réduction 

Poursuite de l’exécution du Plan de 

La généralisation du déploiement opérationnel de l’outil 
d’auto-formation des développeurs en matière de code 
sécurisé s’est effectuée auprès des développeurs.

La réalisation de campagnes régulières de sensibilisation 

réalisée auprès des nouveaux entrants par une formation 

déployée au sein de l’organe central.

Accélération du Security Operations Center 

L’amélioration de la collecte des logs dans l’outil centralisé 
de gestion de l’information et des événements de sécurité 

représentant 175 milliards d’évènements collectés avec 98 
scénarios de détection.

Revue du modèle de sécurité des réseaux

La mise en place d’un nouveau modèle de sécurité des 
réseaux de type «aéroport» permettant entre autres de 

- Renforcement global du système de surveillance par 
sondes de détection d’intrusion ;
- Revue des fondamentaux de la sécurité du Mainframe ; 

les partitions Mainframe du Groupe et mise en œuvre des 
actions correctives ;

d’information privatifs des établissements ;

du Groupe en matière de cyber sécurité et prend en 
compte la sécurité informatique, la continuité informatique 
et un renforcement de l’axe protection de la donnée.

Protection des données à caractère personnel

Une politique de protection des données Groupe a été mise 

sein du Groupe.

Le traitement des demandes d’exercice de droits, et des 
violations de données à caractère personnel, font l’objet de 
procédures diffusées à l’ensemble des établissements.

l’outil dédié, également commun à la Sécurité des Systèmes 
d’information, à la lutte contre la cybercriminalité et à la 
continuité d’activité, exploitant ainsi de façon optimale les 
synergies entre ces différentes activités, a été engagée.

projets ont fait l’objet d’un accompagnement formalisé et 
documenté ;
- De la revue de code automatisée sur les applications.

Groupe basé sur un référentiel permettant d’évaluer 
régulièrement la maturité du Groupe sur les cinq piliers 

Les risques en matière de sécurité informatique liés au 
recours massif au télétravail ont été appréciés et ont 
abouti à un ensemble de mesures et dispositifs dont vous 

- Sensibilisation des collaborateurs sur les risques liés au 
télétravail en matière de cyber sécurité ;

la connexion ;
- Renforcement du pilotage des prestations de lutte 
contre la cybercriminalité (veille, détection et réponse aux 

distance ;

Risque prioritaire

Description du 
risque

Agir en tant qu'employeur et acheteur en étant 
présent de façon adaptée dans les territoires

Evolution

Montants 
décaissés 
dédiés à des 
activités de 
mécénat et aux 
partenariats 
non 
commerciaux 
sur le territoire 
de la Nouvelle-
Aquitaine

732 376 €

Soutien et accompagnement des associations 
du territoire

s’engage dans des actions en faveur de la société civile 

impliquée en faveur du soutien à la création d’entreprises 

et de la solidarité et soutient activement le monde de 

pour la prévention, la promotion des dépistages et 

messages de santé publique autour de la promotion des 
dépistages via les Réseaux Sociaux. 

de ses collaborateurs auprès de structures en lien avec 
l’activité économique de notre territoire (entrepreneurs 

collaborateurs pour contribuer activement à la reprise de 

est déjà engagé à temps plein et pour une durée de deux 

recrutés pour commencer une mission à temps plein au 

d’entreprise, en s’inscrivant dans une relation mutuellement 

sa présence auprès des entrepreneurs ayant subi un 

l’établissement d’une étudiante post-doctorante pour une 

mieux les accompagner dans la durée et d’autre part, de 
repenser les politiques de risque et de crédit vis-à-vis de 

visant à valoriser les informations soft dans le scoring des 

collectives, les entrepreneurs post-liquidation vers un nouveau 

mobilise les administrateurs qui participent aux comités de 
décision, au suivi et à l’évaluation des projets.

Etude d’empreinte socio-économique

a fait réaliser une étude d’empreinte socio-économique. 
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En tant qu’employeur

employeur local clé sur son territoire, de manière directe 

personnes sur le territoire.

En tant qu’acheteur

fournisseurs sont implantés sur son territoire, ce qui 

En tant que mécène

La Fondation d’entreprise Banque Populaire

projet de vie dans les domaines de la musique classique, du 

dans la durée. Les membres experts des jurys, les anciens 
lauréats, l’équipe de la Fondation constituent un réseau 
de partage d’expériences et de conseils. Les lauréats de la 
Fondation illustrent l’engagement coopératif et sociétal des 

de dépassement de soi et elle démontre que la réussite est 

Partenariats nationaux

partenariats et de mécénat via son Fonds de dotation qui a 
pour priorités d’action l’emploi-insertion par l’entrepreneuriat 

micro-entrepreneurs dans la création et le développement de 

ou encore d’études sur la performance des territoires en 

les aidant à détecter et accompagner les clients en fragilité 

Soutien à la voile

une politique de sponsoring dans la voile en étant compétiteur 

originale fait d’elle un acteur impliqué dans toutes les 
dimensions de la voile, de l’initiation en club à la compétition 

supports et tous grades.
 

principaux évènements due à la situation sanitaire.

ses membres dans la réussite de leurs projets qu’ils soient 
sportifs ou professionnels.

concrètement sur des partenariats déjà en place avec la mise 

Risque secondaire Diversité des dirigeants

Description du 
risque

Manque d'indépendance, de diversité et de 
représentativité au sein des instances de 
gouvernance

Evolution

Part de 
femmes au 
sein du Conseil 
d'Administration

+ 5 points

Composition des Conseils d’Administration

qui sont impliqués dans la dynamique du développement 
économique et social de leur région. 

Lors de l’examen de toutes candidatures au mandat de 
Directeur général et/ou Directeur général délégué et au 
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nominations doit poursuivre un objectif de diversité parmi 

dirigeants et dudit conseil diffèrent à un degré assurant une 
variété de points de vue, étant rappelé que le caractère 

contribue largement à favoriser la diversité.

- Formation ;

- Âge ;
- Objectif quantitatif relatif à la représentation du sexe 
sous-représenté ;

- Représentation des catégories socioprofessionnelles 

- Respect des critères de compétence collective tels que 

 

la présence ou l’absence de diversité qui est appréciée 

lesquels l’organe de direction peut s’appuyer pour mener 
ses discussions et prendre ses décisions, favorisant ainsi une 
bonne gouvernance.
 

évalue périodiquement, et au moins une fois par an le 

à la composition de ce dernier en vue d’atteindre les 
objectifs de diversité.

Formation des administrateurs

l’adéquation des contenus de formation des élus avec les 
exigences et responsabilités de leur fonction au sein du 

Leur formation est construite pour veiller à la compétence 
individuelle et collective des membres des conseils 
d’administration. Les formations proposées permettent 

du secteur bancaire. 

s’appuie sur le plan de formation, et les outils, élaborés par la 

à l’impact de la transformation digitale sur le modèle bancaire.

Un bilan annuel des formations a été mis en place, par 

- Le nombre de formations réalisées ;

- La diversité des formations suivies ;

- Le taux de satisfaction.
 
Le programme de formation permet aux administrateurs de 

Risque secondaire

Description du 
risque de formation des élus, incompréhension du 

modèle coopératif par le régulateur, les clients et 

Evolution

clients sociétaires 
annuel 

21 17 14

L’animation du modèle coopératif

- Des réserves impartageables transmises aux générations futures ;

détenteur et utilisateur de sa coopérative ;
- Une organisation qui fonde sa performance économique 

- Un ancrage dans les territoires favorisant leur 

volontaire, un ensemble d’indicateurs répondant aux sept 

pour évaluer leurs pratiques coopératives.

1. Adhésion volontaire et ouverte à tous

est un acte libre et volontaire, sans discrimination de sexe, 
.

143 412

parmi les clients et 
évolution 

sociétaires 

21 17 14

Répartition du 
sociétariat sociétaires 

particuliers

sociétaires 
professionnels

sociétaires 
entreprises au 

sociétaires 
particuliers

sociétaires 
professionnels

sociétaires 
entreprises au 

sociétaires 
particuliers

sociétaires 
professionnels

sociétaires 
entreprises au 
31.12.18

2. Pouvoir démocratique exercé par les 

Générale 

d'administration

 12 12 12

1

des administrateurs 

d’administration

d’administration

réunions de 

d’administration

13 13 14

La rémunération des parts sociales est plafonnée. Les 
excédents sont en grande partie affectés aux réserves. 
L’actif net est impartageable.

sociale
17 € 17 € 17 €

de la part sociale 

Montant moyen de 
détention de parts 
sociales par sociétaire 

4 723 €

Redistribution des Pourcentage 
du résultat 
net 

sous forme 
d'intérêt aux 
parts sociales 
pour l'exercice 

Pourcentage 
du résultat 
net 

sous forme 
d’intérêt aux 
parts sociales 
pour l’exercice 

Pourcentage 
du résultat 

sous forme 
d’intérêt 
aux parts 
sociales pour 

capital sociétaires 
détiennent 

sociétaires 
détiennent 

sociétaires 
détiennent 

4. Autonomie et indépendance

5. Éducation, formation et information

formation des élus avec les exigences et responsabilités de 

d’administrateurs 
ayant suivi au moins 
une formation sur 

par administrateur 

6. Engagement envers la communauté

travers des actions menées envers la société et envers ses 
sociétaires.

Montant du soutien 
aux projets de son 
territoire (mécénat 
et partenariats non 

732 376 €

de sociétaires 

régulièrement différents indicateurs relatifs à son sociétariat 
(pratiques de commercialisation et de rémunération des 
parts sociales, évolution du capital social et distribution 

Animation du sociétariat

coopératif. Ils détiennent son capital social. Ils votent 

réglementation mise en place dans le contexte de la crise de 

ainsi que la retransmission en vidéo différée de l’assemblée.

sociétaires sont régulièrement conviés à des soirées dédiées 

et des administrateurs sur l’actualité de leur banque. L’année 

a fortement perturbé les réunions prévues et notamment le 
lancement de communautés de sociétaires en local. 
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a poursuivi ses engagements auprès de ses partenaires et a 

qui leur est dédiée ; une nouvelle manière de garder le lien 

son territoire, on retrouve l’envoi de la newsletter dédiée 
à ses sociétaires et la mise en place d’un module de 

d’autres actions étaient organisées au niveau national par 

des collaborateurs du réseau au service des micro-

dans une volonté de renforcer la pédagogie sur le statut 
coopératif de la banque auprès des collaborateurs, des 

régulateurs, etc.

Les sociétaires disposent de canaux d’information privilégiés 

actualités coopératives via les réseaux sociaux et sur le site 
internet de la banque et plus récemment une newsletter 
qui leur est dédiée pour suivre la vie coopérative des 
territoires.

Risque secondaire Droits de vote

Description du 
risque

Défaut de participation à la gouvernance des 
entreprises investies/accompagnées

La politique de vote et dialogue est au centre de la stratégie 

pour la rendre plus rigoureuse concernant les questions 

des sociétés françaises et étrangères dont elle détient des 

continué d’appliquer sa politique de vote qui promeut un 
comportement socialement responsable des entreprises 
détenues. 

Risque secondaire Rémunérations des dirigeants

Description du 
risque long terme dans la rémunération des dirigeants.

- Le niveau et les modalités des rémunérations, indemnités 
et avantages de toute nature accordés aux membres du 
directoire y compris les avantages en nature, de prévoyance 
et de retraite ;
- La rémunération du Directeur Général / Membres du 

partie 2.9.5 du Rapport de Gestion

Méthodologie du reporting RSE

de fournir une vision sincère et transparente de ses actions 
et de ses engagements en termes de responsabilité sociale 

Méthodologie de l’étude l’empreinte socio-
économique

L’objectif de l’empreinte socio-économique est d’évaluer les 

dépenses de fonctionnement des établissements bancaires 

aux clients (crédits moyen et long terme, crédits-baux, micro-

versées au titre des assurances ;
- Les gains de productivité et compétitivité que peuvent 

- L’impact de l’accompagnement des clients par les 

départementalisées. Il permet de reproduire de manière 

par la consommation des ménages et les dépenses de 

effectués aux différentes étapes du calcul.

Il n’a pas été décidé de faire de mise à jour de l’étude en 

stabilité des paramètres pris en compte.

des fournisseurs, dépenses de masse salariale et dépenses 

1. les paramètres macro-économiques d’un pays ou d’un 

des différents secteurs (ventilation des dépenses par secteur, 

3. les statistiques sectorielles (les ratios sectoriels 

4. les données relatives au tissu économique local (données 

fermeture ou le déplacement de localisation de certaines grandes entreprises peut avoir un impact -, des statistiques sectorielles 
mises à jour tous les deux-trois ans. Si les données d’entrée dans le modèle sont stables, la réutilisation des données de l’année 

Client particuliers, professionnels et entreprises 
au 31/12

Ce calcul d’ETP correspond à l’indicateur 1.1.3 du 

31/12

Stock de capitaux dont dispose l'entreprise 

Tous encours d’épargne liquide et moyen/long 

dont…
uniquement les prêts d’équipement moyen/long 
terme
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locaux
Part du montant total dépensé avec les 
fournisseurs de l'entité qui ont leur adresse 
de facturation dans le territoire de la Banque 
Populaire Aquitaine Centre Atlantique

territoriale, taxe additionnelle sur les surfaces de 

en agences
Masse salariale annuelle totale, au sens de la 
déclaration annuelle des salaires. On entend 
par masse salariale la somme des salaires 
effectivement perçus pendant l’année par le 
salarié. Prend en compte la somme des éléments 
de rémunération soumis à cotisations sociales au 
sens de la DSN pour tous les salariés.
Cette masse salariale s’entend hors 

PEE et hors charges patronales

Ce calcul d'ETP correspond à l’indicateur 1.1.3 du 

Mécénat et partenariats non commerciaux : 

microcrédits  

environnementale

Choix des indicateurs

- L’évolution de la réglementation.

communiquées sont sur la base des postes analysés.  

Exclusions

- l’économie circulaire, la lutte contre le gaspillage alimentaire, la lutte contre la précarité alimentaire, le respect du 

un seul exercice pour certains indicateurs dont la 

Période du reporting

Les données publiées couvrent la période du 1er 

calculs d’ordre de grandeur pour estimer les données 
manquantes, à partir de ratios moyens fournis par 

s’engage à publier sa Déclaration de performance 

www.bpaca.banquepopulaire.fr 

Si une donnée publiée dans le rapport de gestion en 

effectuée avec une note de bas de page le précisant.

Périmètre du reporting

présentée dans le rapport de gestion groupe en application 
des dispositions légales et réglementaires des articles L. 225-

une Déclaration conforme  aux dispositions légales et 
réglementaires, incluant une présentation du modèle 
d’affaires, une description des principaux risques extra-

regard de ces risques ainsi que les résultats de ces politiques, 
incluant des indicateurs clés de performance. La Déclaration 
a été établie en appliquant les procédures de la société, (ci-

sont présentés dans la Déclaration et disponibles sur le site 
internet ou sur demande au siège de la société.  

à l’article L. 822-11-3 du code de commerce et le code de 

des procédures documentées visant à assurer le respect des 
règles déontologiques, de la doctrine professionnelle et des 
textes légaux et réglementaires applicables. 

désigné organisme tiers indépendant

Il nous appartient, sur la base de nos travaux, de formuler un 
avis motivé exprimant une conclusion d’assurance modérée sur   
- La conformité de la Déclaration aux dispositions prévues à 

- La sincérité des  informations fournies  en  application du  3° 

savoir les résultats des politiques, incluant des indicateurs clés 
de performance, et les actions, relatifs aux principaux risques, 
ci-après les « Informations ». 
 

sur le respect par l’entité  des autres dispositions légales et 
réglementaires applicables, ni sur la conformité des produits et 
services aux réglementations applicables. 

Nature et étendue des travaux

commerce déterminant les modalités dans lesquelles l’organisme 
tiers indépendant conduit sa mission et selon la doctrine 

aux comptes relative à  cette intervention [ainsi qu’à la norme 

 

conformité de la Déclaration aux dispositions réglementaires et 
la sincérité des Informations   

l’exposé des principaux risques. 

sociale et environnementale. 

d’affaires et une description des principaux risques liés à 
l’activité de l’entité, y compris, lorsque cela  s’avère pertinent et 
proportionné, les risques créés par ses relations d’affaires, ses 
produits ou ses services ainsi que les politiques, les actions et les 
résultats, incluant des indicateurs clés de performance. 

- apprécier le processus de sélection et de validation des 

les indicateurs clés de performance retenus, au regard des 
principaux risques et politiques présentés ; et 

que nous avons considérées les plus importantes1 - pour 
celles relatives à certains risques (Financement de la transition 

nos travaux ont été réalisés au niveau de l’entité consolidante, 
pour les autres, au niveau de l’entité consolidante et dans une 
sélection d’entités.  
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interne et de gestion des risques mises en place par l’entité et 
avons apprécié le processus de collecte mis en place par l’entité 

performance et les  autres résultats quantitatifs2 que nous avons 
considérés les plus importants   

leurs évolutions ; 

par rapport à notre connaissance de l’entité. 

exerçant notre jugement professionnel nous permettent de 
formuler une conclusion d’assurance modérée ; une assurance 

plus étendus. 

Description des dispositifs mis en œuvre pour améliorer le taux de recommandation, Mise 

d’absentéisme maladie, Montant de Financement de la transition énergétique (production 

collaborateurs ayant réalisé la formation code de conduite 

Moyens et ressources

nos travaux, à nos spécialistes en matière de développement 

une dizaine d’entretiens avec les personnes responsables de 
la préparation de la Déclaration. 

Conclusion

Sur la base de nos travaux, nous n’avons pas relevé 

conforme aux dispositions réglementaires applicables et que 
les Informations, prises dans leur ensemble, sont présentées, 
de manière sincère, conformément au Référentiel. 

Deloitte & Associés

 

Les résultats présentés ci-dessous, sauf précision contraire, correspondent aux comptes consolidés en conformité avec le 

Les retraitements de consolidation comprennent pour l’essentiel l’élimination des dividendes intra-groupe, ainsi que l’effet des 

Commissions :

Dividendes et divers :

frais de structure
dépenses de fonctionnement et d’investissement plus ciblées, conjugués à des dépenses non réalisées dans le contexte de crise 

Le coût du risque, doublé par rapport à une conjoncture économique favorable, s’établit à 59,9 millions d’euros, contre 33,6 

la dégradation des encours sensibles, notamment sur certains secteurs d’activité qui sont plus impactés que d’autres. Le nombre 
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production de tableaux détaillés n’est pas nécessaire.

Les capitaux propres du groupe s’abaissent de 11 millions d’euros, résultant essentiellement d’une part de l’augmentation 

corollaire l’enregistrement des premiers effets de la crise sanitaire et économique. Une dynamique commerciale retrouvée sur 

dans le contexte de crise sanitaire.

Financière et de dépenses non réalisées du fait de la crise sanitaire.



78 79

Les produits exceptionnels s’élèvent à 2,9 millions 

de 7,5 millions d’euros, le résultat net de l’exercice ressort 

22 425 522,22

Solde

Dotation à la réserve légale

de

décide d’attribuer aux parts sociales, 

Le solde étant affecté en totalité au 
report à nouveau

 

numéraire. 

de plein droit à défaut d’option pour le barème progressif 

des distributions effectuées au titre des trois exercices 
précédents, ainsi que celui des revenus éligibles à la réfaction, 

la présentation des emprunts de titres et de l’épargne 
réglementée. Les actifs sont présentés en déduction des passifs.

Il est composé de 42 376 411 parts sociales d’une valeur nominale 

millions d’euros à 664,6 millions d’euros, soit une augmentation 

2.5. Fonds propres et solvabilité

2.5.1. Gestion des fonds propres

entrée en vigueur. Les ratios de solvabilité sont ainsi 
présentés selon cette réglementation pour les exercices 

Les établissements de crédit assujettis sont tenus de 

- Un ratio de fonds propres de base de catégorie 1 ou 

auxquels viennent s’ajouter les coussins de capital soumis à 

- Un coussin de conservation ;
- Un coussin contra cyclique ;
- Un coussin pour les établissements d’importance 
systémique.

les établissements sur base individuelle ou consolidée.

Les ratios sont égaux au rapport entre les fonds propres 

- Du montant des expositions pondérées au titre du risque 
de crédit et de dilution ;
- Des exigences en fonds propres au titre de la surveillance 

multipliées par 12,5.

calcul transitoire, dans le but de gérer progressivement le 

Les établissements de crédit sont tenus de respecter les 

ratio minimum de fonds propres de base de catégorie 1 

  - Le coussin de conservation de fonds propres de base de   

  des expositions au risque ;
  - Le coussin contra cyclique est égal à une moyenne 

entité est responsable de son niveau de solvabilité, qu’elle 
doit maintenir au-delà de la norme minimale réglementaire. 

de l’affectation du résultat annuel, emprunts subordonnés, 
gestion des risques pondérés.

œuvre du système de garantie et de solidarité propre au 

pour l’essentiel au capital social et aux primes d’émission 
associées, aux réserves et aux résultats non distribués. 
Ils tiennent compte des déductions liées notamment 

pertes attendues et aux participations sur les institutions 

- Les capitaux propres de l’établissement s’élèvent à 1 697,8 

de 11,6 millions d’euros sur l’année liée au résultat mis en 
réserve, à la collecte nette de parts sociales et à l’impact de 
la variation de juste valeur par capitaux propres des autres 
éléments.
- Les déductions s’élèvent à 447,4 millions d’euros au 

euro de fonds propres ne peut couvrir des risques dans 
deux établissements différents. 

2.5.2.2. Fonds propres additionnels de catégorie 

émis respectant les critères restrictifs d’éligibilité, les primes 

et assurance éligibles en suivant les règles relatives à leurs 

Les fonds propres de catégorie 2 correspondent aux 
instruments de dette subordonnée d’une durée minimale 

2.5.2.4. Circulation des Fonds Propres

propres 

1 144 

Fonds propres catégorie 

prudentiels
1 174 
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risques

risques sont calculés respectivement à partir des encours 
de crédit, du portefeuille de négociation et du produit net 
bancaire de l’établissement. 

réglementaires, on obtient des montants de risques dits 

du total de ces risques pondérés.

qui varie avec l’évolution de la qualité de crédit de la 

de fonds propres destinée à couvrir le risque de volatilité 
de l’évaluation de crédit.

des dérivés de gré à gré tout en encadrant la gestion des 

peu élevées.

exigences en fonds propres pour couvrir l’exposition sur le 

et risques pondérés  

risque de crédit

risque opérationnel
56,2 55,8

de fonds propres et 
exigences transitoires

fonds propres
561,7

2.5.4. Ratio de levier
 

Le ratio de levier a pour objectif principal de servir de 
mesure de risque complémentaire aux exigences en fonds 

Le ratio de levier fait l’objet d’une publication obligatoire 

Le ratio de levier est le rapport entre les fonds propres 
de catégorie 1 et les expositions, qui correspondent aux 

titres et les éléments déduits des fonds propres.

propres de catégorie 1 tenant compte des dispositions 

1 144,1

21 755,4 

Retraitements prudentiels - 28,3 - 17,2 

21 727,1 18 736,7

12,6 

- 446,1 - 562,1 

22 354,5

Ratio de levier 

perte potentielle future

titres pour les expositions du ratio de levier

Trois niveaux de contrôle

- la direction des Risques, 

et l’organe central

par un lien fonctionnel fort, aux directions centrales de 

- un avis conforme sur les nominations et retraits des 

périodique dans l’établissement,
- des obligations de reporting, d’information et d’alerte,
- l’édiction de normes par l’organe central consignées dans 

L’ensemble de ce dispositif a été approuvé par le directoire 

structure organisationnelle. Il répartit les responsabilités et 
les moyens de manière optimale pour assurer, conformément 

couverture des risques, leur évaluation et leur gestion.

deuxième niveau et l’audit interne sont assurés par des 
Directions fonctionnelles centrales indépendantes dont 

permanent

génèrent à travers les opérations qu’ils réalisent.

et reportables ;

procédures de traitement des opérations, détaillant la 

- de la mise en œuvre des préconisations rédigées par 

de niveau 2.

permanent dédiées concernées.

Contrôle permanent par des entités dédiées 

seconde ligne de défense et sont assurés par des fonctions 

de premier niveau.

non-conformité, opérationnels, de sécurité des systèmes 
d’information, de la continuité d’activité et du département 

niveau 2 et du pilotage de sa mise en œuvre ;

piloter et des nécessités réglementaires ;

commun Groupe ;
- de l’existence, de l’analyse des résultats et du reporting 

premier niveau ;

la mise en œuvre des préconisations ;
- du suivi de la mise en œuvre des plans d’actions correctifs 
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Comité de coordination du contrôle interne

trimestriellement sous la présidence du Directeur Général. 

interne et des suites qui leur sont données. 

- d’informer régulièrement l’exécutif sur l’évolution du 

- de mettre en évidence les zones de risques émergents 
ou récurrents, qu’elles aient pour origine l’évolution de 
l’activité, les mutations de l’environnement ou l’état des 

- de remonter au niveau de l’exécutif les dysfonctionnements 

- d’examiner les modalités de mise en œuvre des principales 
évolutions réglementaires, et leurs éventuelles implications 

- de s’assurer de la bonne prise en compte des conclusions 

décidées, de les prioriser et de suivre leur réalisation ;

le niveau de sécurité de l’établissement et d’assurer, en tant 
que de besoin, la coordination des actions développées par 

Financiers,

- le Responsable du Service Risques Financiers et Révision 
Finances,

établissement est développé plus précisément dans la partie 

périodique

tous les risques et toutes les activités de l’établissement, y 
compris celles qui sont externalisées. Il s’étend également 

Ses objectifs prioritaires sont d’évaluer et de rendre 
compte aux dirigeants effectifs et à l’organe de surveillance 

- du niveau des risques effectivement encourus ;
- de la qualité de l’organisation et de la gestion ;

et des informations de gestion ;
- du respect des lois, des règlements, des règles du Groupe 

- de la mise en œuvre effective des recommandations des 
missions antérieures et des régulateurs.

exerce ses missions de manière indépendante des Directions 

du réseau commercial, missions, suivi des recommandations, 

Les programmes pluriannuel et annuel de la Direction de 

générale groupe ; celle-ci est tenue régulièrement informée 

dispose des moyens nécessaires à l’exercice de sa mission et 
la bonne couverture du plan pluriannuel d’audit. L’Inspection 
générale groupe s’assure de la diversité des compétences, 
de la bonne réalisation des parcours de formation et de 
l’équilibre entre les auditeurs senior et junior au sein des 

générale groupe émet un avis formalisé dans un courrier 
et éventuellement des réserves sur le plan pluriannuel 
d’audit, la qualité des travaux et rapports d’audit qui lui ont 
été communiqués ainsi que sur les moyens alloués tant en 
nombre que sur les compétences. Le courrier du Directeur 
de l’Inspection générale groupe est adressé au Directeur 

pré-rapport qui contient notamment ses recommandations 

d’action et des engagements sur des dates de mise en 

l’unité auditée, aux dirigeants de l’établissement. 

Le management opérationnel est responsable de la mise 
en œuvre des recommandations. Il met en place des plans 
d’action adaptés et informe de leur taux d’avancement 

comité des risques en cas de non mise en place des actions 
correctrices dans les délais prévus.

Dans le cadre des responsabilités qui lui sont dévolues, 
l’inspection générale Groupe mène également de 

l’établissement.

2.6.3 Gouvernance

- Le Comité de Direction Générale
en œuvre les organisations et moyens permettant d’assurer de 

et gestion des risques, et de disposer d’un pilotage adapté 

au travers d’objectifs généraux en matière de surveillance 
et gestion des risques, dont la pertinence est régulièrement 
évaluée ; il assure un suivi régulier de la mise en œuvre des 

éléments essentiels et principaux enseignements tirés de 
l’analyse et du suivi des risques associés à l’activité et aux 
résultats de l’établissement.

- Le Conseil d’Administration qui approuve le 
dispositif dédié à l’appétit aux risques proposé par le comité 

- Le Comité des Risques qui assiste l’organe de 
surveillance et, dans ce cadre, veille à la qualité de l’information 
délivrée et, plus généralement, assure les missions prévues 

- examiner l’exposition globale des activités aux risques 
et donner un avis sur les limites de risques présentées au 

- assurer l’adéquation entre la politique de rémunération et 

nécessaire, des actions complémentaires à ce titre,
- examiner les rapports prévus par les articles 258 à 265 de 

interne, de l’inspection générale et des régulateurs, et 
examiner le programme annuel de l’audit.

de commerce, l’organe de surveillance s’est également doté 
d’un Comité d’Audit pour assurer le suivi des questions 

adoptées pour l’établissement des comptes individuels et 
consolidés, 

commissaires aux comptes de l’établissement et examiner 
leur programme d’intervention, les résultats de leurs 

suites données à ces dernières. 

- Un Comité des Rémunérations assiste par ailleurs 

la politique de rémunération au sein de l’établissement dans 

- des principes de la politique de rémunération de l’entreprise, 
- des rémunérations, indemnités et avantages de toute nature 
accordés aux mandataires sociaux de l’entreprise, 
- de la politique de rémunération de la population régulée.

un 
Comité des Nominations

- s’assurer de l’adéquation des personnes nommées au sein 
de l’organe de surveillance,
- et d’examiner la politique de recrutement des dirigeants 

gestion des risques.

2.7 Gestion des Risques

le début de la crise les dispositifs permettant d’assurer la 
continuité d’activité et le suivi des risques de tous types. 
Les établissements de la place ont géré la crise avec 
deux mesures principales pour accompagner les clients 

nombreux tableaux de bord de crise ont été mis en place, à 

risques opérationnels, etc…

- De nouveaux reportings ont été déployés sur les octrois 

que les moratoires mis en place à l’initiative des banques 

forbearance ;

et de traiter rapidement toute évolution défavorable sur la 
base d’informations plurielles, notamment sur les segments 

clients impactés par la crise sanitaire ;
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dans le reste du monde et particulièrement en France métropolitaine.

gestion de crise retenues, tant au niveau des mesures que des outils déployés. Le Groupe reste toutefois conscient que ces 
dispositions ne sont pas reproductibles à tous les types de crise et a développé, de ce fait, d’autres réponses adaptées aux 
différents contextes possibles.

dispositif Groupe.

lors des règlements des minimas sociaux, mais aussi par un déploiement sans délai des mesures économiques gouvernementales.

2.7.1.1 Dispositif Groupe BPCE

des risques et de la conformité de toute nature.

l’évaluation et la prévention des risques, l’élaboration de la politique risque intégrée aux politiques de gestion des activités 
opérationnelles et la surveillance permanente des risques.

du pilotage consolidé des risques du Groupe.

Les missions de ces dernières sont conduites de manière 
indépendante des directions opérationnelles. Ses modalités 

2.7.1.2 La Direction des Risques Conformité 
Contrôle Permanent

Directeur Général et fonctionnellement à la Direction des 

de non-conformité ainsi que des activités transverses 

sont des fonctions indépendantes de toutes les fonctions 

comptables.

Dans le cadre de la fonction de gestion des risques, 

principes de la politique des risques sont respectés dans 

de risque et à la stratégie commerciale de l’établissement, 
conformément à la réglementation concernant les exigences 
prudentielles applicables aux établissements de crédit et 
aux entreprises d’investissement.

Périmètre couvert par la Risques Conformité 
Contrôle Permanent

couvre la fonction gestion des risques et de conformité au 

interne des établissements bancaires. Il s’agit du deuxième 

l’élaboration des tableaux de bord de suivi et de pilotage 
des risques avec une restitution aux instances dirigeantes 
et de gouvernance.

- est force de proposition des politiques des risques de 
l’établissement, dans le respect des politiques des risques 

une liste des risques prioritaires et pilote le process annuel 
de révision du dispositif d’appétit au risque et du plan 

risques, des politiques de gestion des activités opérationnelles 

(normes de valorisation des opérations, provisionnement, 

de premier niveau des risques et/ou conformité et veille à 

- assure la surveillance de tous les risques, y compris de non-

résolution éventuellement ;
- élabore les reportings risques à destination des 

-contribue à la diffusion de la culture du risque et de la 
conformité au sein de l’établissement.

Organisation et moyens dédiés

exécutif des risques, le comité de coordination des fonctions de 

aux instances exécutives et de gouvernance. Il en résulte la 

régulièrement les principaux risques de crédit, de non-
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Les évolutions en matière de renforcement du dispositif 
se sont orientées autour d’une part, de la mise en œuvre 
des dispositifs de mesure et de surveillance nécessaires à 
l’accompagnement des clients dans le contexte de la crise 

l’accompagnement des conseillers clientèles en matière de 
nouveaux indicateurs d’appréciation des risques de crédit, 
de devoir de conseil, de connaissance client.

de réseau de proximité. Les risques sont concentrés 

2.7.1.4 Culture risques et conformité 

précise notamment que l’Organe de Surveillance et les 

culture du risque et de la conformité à tous les niveaux de 
leur organisation. Les fonctions de gestion des risques et 
de conformité coordonnent la diffusion de la culture risque 
et conformité auprès de l’ensemble des collaborateurs, 

D’une manière globale, l’équipe de la Direction Risques 

- participe à des journées d’animation des fonctions de 
gestion des risques et de conformité, moments privilégiés 

par les différentes fonctions, la formation et le partages de 

risques opérationnels, continuité d’activité et sécurité des 

tous les établissements du Groupe. Des groupes de travail 

dédiés viennent compléter ce dispositif ;

réception et la diffusion de documents règlementaires 
pédagogiques ; 
- effectue des interventions régulières dans les différentes 

conformité ; 

central ou des réunions régionales réunissant les Directeurs 

- contribue, via ses Dirigeants ou sa Directrice Risques 

les comités dédiés à la fonction de gestion des risques au 
niveau Groupe ; 

complété par des formations internes ; 

principaux risques prioritaires ;
- pilote la revue annuelle des indicateurs d’appétit au risque 
de l’établissement dans le cadre du dispositif mis en place 
par le Groupe ;

et à la mise en commun des meilleures pratiques avec les 

- mesure le niveau de culture risque et conformité, à partir 
d’une auto-évaluation sur la base d’un questionnaire fondé 

qui contribuent à la bonne coordination de la fonction de 

pilotent la surveillance globale des risques y compris ceux 

Macro-cartographie des risques de 

de facteurs internes et externes » ainsi qu’aux guidelines de 

activités des établissements, de conforter leur rentabilité 

maitrise des risques permet la mise en œuvre et le suivi de 
plans d’action ciblés. 

dispositif global de gestion des risques d’un établissement. 

Risque de 
crédit  

Risque de 
 

Risques 
opérationnels  

établissements.

Des plans d’action ciblés sur les risques prioritaires sont mis 

celle de son réseau. Une consolidation des plans d’action 
mis en place par les établissements sur leurs risques 
prioritaires a également été produite.

de centraliser davantage et d’automatiser les liens risques – 

2.7.1.5 Appétit au risque 

Rappel du contexte

de l’établissement, sa stratégie et son modèle d’affaires, 

concentration majeures et en allouant de manière optimisée 
les fonds propres.

risque et sa capacité d’absorption des pertes ainsi que son 
dispositif de gestion des risques ; 
- d’indicateurs couvrant l’ensemble des risques majeurs 
auxquels le Groupe est exposé et complété de limites 

- d’une gouvernance intégrée aux instances de gouvernance 
du Groupe pour sa constitution et revue ainsi qu’en cas de 
survenance d’un incident majeur ; ainsi qu’une déclinaison de 

- d’une pleine insertion opérationnelle avec les dispositifs 

dispositif de gestion des risques.

L’ADN du Groupe BPCE et de la Banque 
Populaire Aquitaine Centre Atlantique

L’ADN du Groupe BPCE 

Groupe coopératif décentralisé et solidaire, le Groupe 

majoritairement dans ses établissements régionaux, c’est-à-

optimisant les ressources apportées aux entités. De par 

d’apporter le meilleur service à ses clients, dans la durée, 
tout en dégageant un résultat pérenne.

- doit préserver la solvabilité, la liquidité et la réputation de 

une politique des risques et des outils communs ;
- est constitué d’entités et de banques régionales, détenant 

gestion normale, en cas de crise, des mécanismes de 
solidarité entre les entités du groupe assurent la circulation 
du capital et permettent d’éviter le défaut d’une entité ou 
de l’organe central ;
- se focalise sur les risques structurants de son modèle 
d’affaires de banque universelle avec une composante 
prépondérante en banque de détail en France, tout en 
intégrant d’autres métiers nécessaires au service de 
l’ensemble des clientèles ;

en ligne avec son plan stratégique de développement 
de la bancassurance et de la gestion d’actifs, et aussi, de 
développement international (majoritairement banque de 
grande clientèle et gestion d’actifs et de manière plus ciblée 

risques intrinsèquement liés à ses métiers de banque de 
détail et à ses activités de banque de grande clientèle.

L’ADN de la Banque Populaire Aquitaine 
Centre Atlantique : 

La banque est indépendante et effectue son activité de 
banque de plein exercice dans le cadre du périmètre de 

des mécanismes de solidarité entres les établissements du 
Groupe assurent la circulation du capital et permettent 

- la banque est un établissement coopératif dans lequel les 

responsabilité et notre succès dépendent donc de notre 
capacité structurelle à maintenir une réputation responsable 
auprès de nos clients et sociétaires ; 
- la banque est un établissement bancaire universel c’est 
à-dire effectuant des opérations de banque classiques et 
proposant des produits et services bancaires et d’assurance 
dédiés à des clientèles essentiellement de détail et 
entreprises locales ;
- à ce titre, la banque déploie l’ensemble du dispositif lié à la 

bonnes pratiques qui s’appliquent aux banques françaises ;

manière centralisée au niveau du Groupe, permettant ainsi 

lié à notre activité commerciale et à notre développement.
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Modèle d’affaires

son modèle d’affaires de bancassureur avec une composante 

intégrant d’autres métiers nécessaires au service des clients 
du Groupe.

Il est fondamentalement une banque universelle sur 

le territoire à travers deux réseaux concurrents dont les 

et d’offrir une palette complète de services à ses clients, 

de l’économie, essentiellement à destination des petites et 
moyennes entreprises, des professionnels et des particuliers.

spécialisés, banque de grande clientèle, gestion d’actifs, 

de dégager un résultat résilient et récurrent d’autre part, 

rentabilité et les risques liés à ses activités.

nous nous focalisons sur les risques structurants de notre 
modèle d’affaires de bancassureur en étant essentiellement 
une banque de détail, tout en intégrant d’autres métiers 
nécessaires à l’ensemble des clients.

L’établissement intervient principalement sur la région de 

de l’économie, en particulier à destination des entreprises 
et des professionnels, ainsi qu’aux particuliers (crédit 

globale de ces activités et des risques associés, couvrir les 
activités dont le périmètre national ou international dépasse 
le périmètre de notre établissement régional.

du Groupe.

Du fait de notre modèle d’affaires, nous assumons les risques 

- le risque de crédit et de contrepartie induit par notre activité 
prépondérante de crédit aux particuliers, aux professionnels 
et aux entreprises est encadré via des politiques de risques 
Groupe, reprises dans notre politique de risques, des limites 
de concentration par contrepartie, par pays et par secteur 
et un système délégataire adéquat complété de suivis des 

été renforcé par de nouveaux indicateurs dans le contexte 

- le risque de taux structurel est notamment lié à notre 
activité d’intermédiation et de transformation en lien fort 

aux ressources réglementées. Il est encadré par des normes 

- le risque de liquidité est piloté au niveau du Groupe qui 
alloue à notre établissement la liquidité complétant les 
ressources clientèle levées localement. La banque est 
responsable de la gestion de sa réserve de liquidité dans le 
cadre des règles Groupe ;

qui couvrent les risques de non-conformité, de fraude, de 
sécurité des systèmes d’information, les risques de conduite 

référentiel commun de collecte des données pour l’ensemble 
des établissements du Groupe et d’outils permettant la 

majeurs et des risques à piloter retenus par la banque, et 

suivi renforcé des risques naissants.

L’alignement des exigences de nos clients particuliers 

et de nos investisseurs crédit impose une aversion très forte 
au risque de réputation.

L’évolution de notre modèle d’affaires étend notre exposition 
à certaines natures de risques, notamment des risques liés à 
la gestion d’actifs.

nous ne maitrisons pas ou de trading pour compte propre. 

sont strictement encadrées.

de conduite et selon les meilleurs standards d’exécution et 
de sécurité des opérations.

La gestion des risques est encadrée par une gouvernance 
avec des comités dédiés permettant de suivre l’ensemble des 
risques, des documents cadre (référentiels, politiques, normes, 

manifestation d’un risque au niveau des entités ou du Groupe. 

d’absorber durablement le risque via sa structure en capital.

de faire face aux besoins réglementaires, de satisfaire 
les exercices de stress tests et également d’accéder aux 

banques centrales. Il dispose également d’actifs de bonne 

Le Groupe assure la robustesse de ce dispositif par la mise 

en œuvre de stress tests globaux réalisés régulièrement. Ils 

notamment en cas de crise grave.

Dispositif de gestion des risques

La mise en œuvre de l’appétit au risque s’articule autour 

référentiels communs, b - l’existence d’un jeu de limites 

c - la répartition des expertises et responsabilités entre 
local et central et d - le fonctionnement de la gouvernance 
au sein du Groupe et des différentes entités, permettant 

au risque.

- est responsable de la gestion de ses risques dans son 
périmètre et dispose, à ce titre, de responsables de 

- décline la gestion des composantes de l’appétit au risque 

- adopte un ensemble de limites applicables aux différents 
risques et déclinées selon les préconisations du Groupe.

Le dispositif d’appétit au risque du Groupe ainsi que celui 
de notre établissement sont mis à jour régulièrement. 

dispositif d’appétit au risque fait l’objet d’une alerte et, au 

2.7.2 Facteurs de risques

Les facteurs de risque présentés ci-dessous concernent 

ces risques toujours plus exigeante et rigoureuse.

de son activité ou en considération de son environnement. 

Les risques présentés ci-dessous, ainsi que d’autres risques 

incidence défavorable majeure sur son activité, sa situation 

D’ÉCOSYSTÈME 

ses conséquences économiques pourraient affecter 
négativement les activités, les résultats et la situation 

de la pandémie à l’ensemble de la planète entrainent une 
dégradation de la situation économique de nombreux 

des mesures sanitaires pour y répondre (fermetures de 

particulier, la récession brutale subie par les pays affectés et 

et continueront d’avoir des effets négatifs sur la conjoncture 
économique mondiale, tant que la production mondiale, 

dépenses de consommation seront affectés, impactant ainsi 
l’activité du Groupe et celle de ses clients et contreparties.

après un rebond pendant l’été, l’environnement économique 
pourrait encore se détériorer. Un virus toujours actif 
pourrait conduire à la prolongation ou à la répétition de 
mesures restrictives, qui pourraient durer plusieurs mois, 
et ainsi affecter négativement l’activité, la performance 

et de politique monétaire de soutien à l’activité ont été 
mises en place, notamment par le gouvernement français 

entreprises et des professionnels, pour les particuliers, 

et a pris des dispositions particulières pour accompagner 

effets de cette crise sur leurs activités et leurs revenus (par 

Rien ne permet toutefois de garantir que de telles mesures 

et durablement. L’environnement économique pourrait se 
détériorer encore avant de commencer à s’améliorer.

atténué par les mesures de soutien aux entreprises et aux 

les besoins en liquidité des clients et partant les montants 

défaillances d’entreprises, notamment parmi les entreprises 

elle occasionne des mouvements brutaux de valorisation 

établissements.
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quant à la durée, l’ampleur et la trajectoire à venir de 
la pandémie, la mise en place de nouvelles mesures de 

document, l’impact de cette situation, en prenant en 
compte les mesures de soutien mentionnées ci-dessus, 

Un environnement économique caractérisé par des 

et de transition et leurs conséquences sur les acteurs 
économiques pourraient affecter négativement les 

des facteurs aggravant des risques existants, notamment du 
risque de crédit, du risque opérationnel et du risque de 

(comme les canicules, les glissements de terrain, les 

d’une étendue et d’une ampleur considérables, susceptibles 

Le risque de transition est lié au processus d’ajustement vers 
une économie à faible émission de carbone. Le processus 
de réduction des émissions est susceptible d’avoir un 

énergétique pour les acteurs économiques, entreprises 
comme particuliers, pourraient entrainer un accroissement 
des défaillances et ainsi accroitre les pertes du Groupe 

environnements politiques, macroéconomiques et 

conduit ses activités.

ou macroéconomique de ces pays ou régions pourrait 

risques ne relèvent pas du cycle spontané en raison de 
leur caractère exogène, qu’il s’agisse à très court terme 

encore plus forte de l’épidémie, voire à plus long terme, 

ont alors été soumis à une forte volatilité en réaction à 

pétrole et des matières premières, le ralentissement et des 

qui ont impacté directement ou indirectement plusieurs 

pour diverses raisons, y compris la matérialisation d’un 
ou de plusieurs des facteurs de risques décrits dans le 

défavorable.

présent document contient des informations prospectives 

a également publié des objectifs relatifs aux ratios de fonds 

des projections ou des prévisions de résultats futurs. Les 

différer de ces objectifs pour diverses raisons, y compris 
la matérialisation d’un ou de plusieurs des facteurs de 

de manière défavorable.

des métiers du groupe. Dans un contexte économique 

population en France, l’activité commerciale de nos métiers a 
été résiliente et connait un retour à un niveau plus normal, voire 
très dynamique, depuis le mois de juin, avec un accompagnement 
actif de tous nos clients durant cette période.

La crise économique sera profonde et continuera à se 

particuliers, professionnels et entreprises, qui vont subir de 
plein fouet les effets de la récession. Le Groupe continuera 

stratégie Digital Inside.

en lien avec le développement de cette crise sanitaire et les 

macro-économiques pouvant impacter les estimations 

La concurrence intense, tant en France, son principal 

confrontés à une vive concurrence, que ce soit en France 

importantes. La consolidation, que ce soit sous la forme de 
fusions et d’acquisitions ou d’alliances et de coopération, 
renforce cette concurrence. La consolidation a créé un 
certain nombre d’entreprises, qui, à l’image du Groupe 

en passant par le courtage, la banque d’investissement et la 

entités sur la base d’un certain nombre de facteurs, incluant 
l’exécution des produits et services offerts, l’innovation, la 

à maintenir sa compétitivité en France ou sur ses autres 

de services à la fois attractifs et rentables, il pourrait perdre 

subir des pertes dans tout ou partie de ses activités. 

ou des économies dans lesquelles se situent les principaux 

la pression concurrentielle, notamment à travers 

soumis à une réglementation distincte ou plus souple, ou 

nouveaux entrants seraient ainsi en mesure de proposer 
une offre de produits et services plus compétitive. Les 

électronique ont permis aux établissements autres que des 
institutions dépositaires d’offrir des produits et services qui 
étaient traditionnellement des produits bancaires, et aux 

entrants pourraient exercer des pressions à la baisse sur 

s’il ne parvenait pas à adapter ses activités ou sa stratégie 
de manière adéquate pour répondre à ces évolutions.

performance.

et de contrepartie susceptibles d’avoir un effet 

risque de crédit et de contrepartie du fait de ses activités 

subir des pertes en cas de défaillance d’une ou plusieurs 
contreparties, notamment si le groupe rencontrait des 

intégralement l’exposition en cas de défaut. Malgré la 
vigilance mise en œuvre par le groupe, visant à limiter les 
effets de concentration de son portefeuille de crédit, il 
est possible que des défaillances de contreparties soient 

d’une région du monde par des effets d’interdépendance 

contreparties importantes pourrait avoir un effet 

Une augmentation substantielle des dépréciations 
ou des provisions pour pertes de crédit attendues 

arriérés, la conjoncture économique et d’autres facteurs liés 

d’une augmentation des actifs non performants ou d’autres 
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interconnectés, en raison notamment de leurs activités de 

La défaillance d’un acteur du secteur, voire de simples 
rumeurs ou interrogations concernant un ou plusieurs 

manière plus générale, peuvent conduire à une contraction 

suite des pertes ou défaillances supplémentaires. Le Groupe 

manière directe ou indirecte, telles que des prestataires 
de services d’investissement, des banques commerciales 

et des contreparties centrales, des fonds communs de 

d’autres clients institutionnels, avec lesquelles il conclut 

ou le manquement à l’un quelconque de ses engagements 

exposé au risque lié à l’implication croissante dans son 
secteur d’activité d’acteurs peu ou non réglementés et à 
l’apparition de nouveaux produits peu ou non réglementés 

contrepartie centrale. 

limités pour des raisons indépendantes de sa volonté, ce 

résultats.

le produit net bancaire et la rentabilité de cette période. 

L’évolution à la baisse des notations de crédit pourrait avoir 

L’évolution à la baisse de ces notations de crédit pourrait 

certains contrats bilatéraux sur des opérations de trading, 

par conséquent avoir un impact négatif sur sa rentabilité et 
la poursuite de ses activités.  

défavorablement le produit net bancaire ou le résultat net 

que l’euro, notamment en dollar américain, et pourraient 
voir leur produit net bancaire et leurs résultats affectés 

réputation.

de sanction – judiciaire, administrative ou disciplinaire – 

résultant du non-respect des dispositions législatives 
et réglementaires, des normes et usages professionnels 
et déontologiques, propres aux activités de banque et 
d’assurance, qu’elles soient de nature nationales ou 
internationales.

Les secteurs bancaire et assurantiel font l’objet d’une 
surveillance réglementaire accrue, tant en France 
qu’à l’international. Les dernières années ont vu une 
augmentation particulièrement substantielle du volume de 

les relations entre prestataires de services d’investissement 

réglementations ont des incidences majeures sur les 
processus opérationnels de la société.

La réalisation du risque de non-conformité pourrait se 
traduire, par exemple, par l’utilisation de moyens inadaptés 
pour promouvoir et commercialiser les produits et services 

ou privilégiées, le non-respect des diligences d’entrée en 
relation avec les fournisseurs et la clientèle notamment en 

respect des embargos, lutte contre la fraude ou la 

de non-conformité. Malgré ce dispositif, il reste exposé à des 

part des autorités de régulation et de supervision, ainsi qu’à 
des procédures judiciaires civiles ou pénales qui seraient 

dépend fortement de ses systèmes de communication et 
d’information, ses activités exigeant de traiter un grand 

panne, interruption ou défaillance dans ces systèmes pourrait 

systèmes de gestion de la clientèle, de comptabilité générale, 

les entités affectées seraient incapables de répondre aux 
besoins de leurs clients dans les délais et pourraient ainsi 

panne temporaire des systèmes d’information du Groupe 

d’informations, voire une baisse de ses activités pour compte 
propre si, par exemple, une telle panne intervenait lors de 
la mise en place d’opérations de couverture. L’incapacité 

croissant d’opérations pourrait aussi limiter sa capacité à 
développer ses activités et entrainer des pertes, notamment 
commerciales, et pourrait par conséquent, avoir un effet 

ou d’une interruption opérationnelle de l’un de ses agents 

compensation, dépositaires ou autres intermédiaires 

plus exposé au risque d’une défaillance opérationnelle des 
systèmes d’information de ses clients. Les systèmes de 

de ses clients, prestataires de services et contreparties 
peuvent également faire l’objet de dysfonctionnements 
ou d’interruptions résultant d’actes cybercriminels ou 

tels dysfonctionnements ou interruptions dans ses systèmes 
ou dans ceux d’autres parties ne se produiront pas ou, s’ils 
se produisent, qu’ils seront résolus de manière adéquate. 

Les risques de réputation et juridique pourraient 
avoir un effet défavorable sur la rentabilité et les 

promouvoir et commercialiser ses produits et services, 

des exigences légales et réglementaires, des problèmes 

des exigences de sanctions économiques, des politiques 
en matière de sécurité de l’information et des pratiques 

sa réputation tout comportement inapproprié d’un salarié 

ou autre malversation commise par des acteurs du secteur 

ou toute décision de justice ou action réglementaire à 

défavorable sur sa rentabilité et ses perspectives d’activité.

Une gestion inadéquate de ces aspects pourrait également 

d’actions judiciaires et le montant des dommages réclamés 

autorités réglementaires.

Des événements imprévus pourraient provoquer une 

et stratégies de gestion et de couverture des risques 

Les politiques, procédures et stratégies de gestion et de 

stratégies de gestion des risques utilisées par le Groupe 

exposition au risque et ne garantissent pas un abaissement 
effectif du niveau de risque global.

différentes des estimations comptables retenues pour 

pourrait l’exposer à des pertes non anticipées.
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notamment des estimations comptables relatives à la 

performants, des provisions relatives à des litiges potentiels, 
et de la juste valeur de certains actifs et passifs, etc. Si les 

réglementation en France et dans plusieurs autres 

évolution sont susceptibles d’avoir un effet défavorable 

et les mesures prises par les autorités de réglementation 

Unis, de gouvernements étrangers et des organisations 
internationales. 

exercer certaines d’entre elles. La nature et l’impact de 
l’évolution future de ces politiques et de ces mesures 

général a évolué de manière défavorable pour les banques 

supplémentaires contraignant les organes législatifs et 
réglementaires à adopter des mesures réglementaires 
renforcées, bien que celles-ci puissent pénaliser le crédit 

donné l’incertitude persistante liée aux nouvelles mesures 
législatives et réglementaires, il est impossible de prédire 

mesures des banques centrales et des autorités de 
réglementation ;
- une évolution générale des politiques gouvernementales 

sensiblement les décisions des investisseurs, en particulier 

- une évolution générale des exigences réglementaires, 
notamment des règles prudentielles relatives au cadre 
d’adéquation des fonds propres ;
- une évolution des règles et procédures relatives au 

- une évolution de l’environnement concurrentiel et des prix ;

la législation sur les droits relatifs aux participations étrangères ; 
- et toute évolution négative de la situation politique, 
militaire ou diplomatique engendrant une instabilité sociale 

ou un contexte juridique incertain, susceptible d’affecter la 
demande de produits et services proposés par le Groupe 

résolution.

notamment ceux des déposants. Un établissement est 
considéré défaillant lorsqu’il ne respecte pas les conditions 
de son agrément, qu’il est dans l’incapacité de payer ses 

supérieure à celle de son actif.

en œuvre d’autres mesures de résolution eu égard aux 
établissements défaillants ou, dans certaines circonstances, 

intégrale ou partielle de l’activité de l’établissement à une 
tierce partie ou à un établissement-relais, la séparation des 
actifs, le remplacement ou la substitution de l’établissement 
en tant que débiteur des instruments de dette, les 

dirigeants ou la nomination d’un administrateur provisoire 

propres.

L’exercice des pouvoirs décrits ci-dessus par les autorités 

conversion intégrale ou partielle des instruments de fonds 

des pertes.

sont susceptibles d’avoir un impact défavorable sur les 

opérations internationales complexes et importantes, le 

le monde, et structure son activité en se conformant aux 

pourrait avoir un impact défavorable sur les résultats du 

l’optique de créer de la valeur à partir des synergies et des 

capacités commerciales de ses différentes entités. Il s’efforce 

applicables, généralement sur la base d’avis rendus par des 

2.7.3 Risques de crédit et de contrepartie

Le risque de crédit est le risque encouru en cas de 
défaillance d’un débiteur ou d’une contrepartie, ou de 

groupe de clients liés conformément à la réglementation ; 
ce risque peut également se traduire par la perte de valeur 
de titres émis par la contrepartie défaillante.

Le risque de contrepartie
que la contrepartie d’une opération fasse défaut avant le 

à l’opération. 

2.7.3.2 Organisation de la gestion des risques 
de crédit

La fonction de gestion des risques de crédit de l’établissement 

d’engagement des opérations, prenant en compte des niveaux 
de risque ainsi que les compétences et expériences des équipes ;

l’établissement en veillant à la prise en compte du niveau de 
risque, dans le respect de la norme Groupe ;
- effectue des analyses contradictoires sur les dossiers de 

- analyse les risques de concentration, les risques sectoriels 

des limites ;

opérationnels en cas de dépassement d’une limite ;

et dégradée, selon les normes Groupe ;

provisionnement nécessaires si besoin ;
nd niveau 

- contribue aux travaux du Groupe.

son appétit au risque, valide la politique de l’établissement 
en matière de risque de crédit, statue sur les plafonds 
internes et les limites de crédit, valide le cadre délégataire 
de l’établissement, examine les expositions importantes et 
les résultats de la mesure des risques. 

Plafonds et limites

du respect des plafonds réglementaires. Le dispositif de 
plafonds internes des établissements, qui se situe à un 
niveau inférieur aux plafonds réglementaires, est appliqué 
pour l’ensemble des entités du Groupe. Un dispositif 
de limites Groupe est également mis en place sur les 
principales classes d’actifs et sur les principaux groupes de 

Les dispositifs de plafonds internes et de limites groupe font 
l’objet de reportings réguliers aux instances.

risques est organisée, au travers de dispositifs qui se 
traduisent en préconisations pour les établissements du 

sectorielles sont en place (agro-alimentaire, automobile, 

Politique de notation

La mesure des risques de crédit et de contrepartie repose 

de clientèle ou d’opérations, dont la Direction des Risques 

La notation est un élément fondamental de l’appréciation 
du risque.

des données et la bonne application des normes Groupe 
en termes de segmentations, de notations, de garanties, de 
défauts et de pertes.

2.7.3.3 Suivi et surveillance des risques de 
crédit et contrepartie

La fonction de gestion des risques est indépendante des 

de délégation d’octroi de crédit et n’assure pas l’analyse 
métier des demandes d’engagement.

à jour et diffusé régulièrement par la Direction des Risques 

intervenants de la fonction de gestion des risques au sein du 

permanent des établissements du Groupe.
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- la conception et le déploiement des dispositifs de monitoring, des normes et de la qualité des données ; 

- la réalisation des scenarii de stress de risque de crédit (ceux-ci sont éventuellement complétés de scenarii complémentaires 

le traitement des opérations de couverture. 

du ressort de la fonction de gestion des risques de notre établissement sur son propre périmètre et du ressort de la Direction 

Standard

en Millions d'euros 

Souverains  2 285

5 258 7 5 265 4 516

3 442

1 551

  

5 644 733

7 866

Evolution du portefeuille de crédit ci-dessus 

en Millions d'euros

Souverains 7 2 285 5 1 687 2

5 265 24 4 516 - 15

3 252 824 144

1 847 - 177

644 733 2 524 - 327

7 667 5 275 - 373

Suivi du risque de concentration par contrepartie

63 556

34 431

32 272

27 347

24 376

Suivi du risque géographique 

Provisions et dépréciations

Couverture des encours douteux

crédit
16 564

Dont encours S3 451

241

Dépréciations constituées / encours douteux

Encours non dépréciés présentant des impayés

- un instrument de dette peut présenter un arriéré lorsque l’émetteur obligataire ne paie plus son coupon ;

décalage entre la date de valeur et la date de comptabilisation au compte du client.
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en millions d'euros

 Expositions performantes

18

18

Expositions performantes et non performantes et provisions associées

Montant cumulé des dépréciations, 
provisions et des ajustements 
négatifs de juste valeur liés au risque 
de crédit 

Sûretés et garanties reçues 

Expositions 
performantes

Expositions non 
performantes

Dépréciations 
et provisions 
cumulées sur 
les expositions 
performantes 

Expositions non 
performantes  

Sur les expositions non 
performantes

- 138 - 241 141

- 7

22 6 1

21 126 412 - 132 143

Qualité des expositions non performantes par maturité

Expositions non performantes

Paiement 

pas en 
souffrance ou 
en souffrance < 

en souffrance > 

jours

en souffrance 

1 an

en souffrance > en souffrance > en souffrance > Dont: en défaut

6 368 3 735 2 284 718 66

6 368 3 735 2 284 718 66

Simulation de crise relative aux risques de crédit

pondérés et de perte attendue.

Les tests de résistance sont réalisés sur la base des expositions consolidées du Groupe. Ils tiennent compte, au niveau des 

les portefeuilles.

de l’ensemble du bilan sur les projections ;

2 - Ventilation des prêts et avances sujets à moratoire législatif et non législatif par échéance 
résiduelle du moratoire 
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Techniques de réduction des risques

er niveau.

nd niveau.

Effet des techniques de réduction du risque de crédit

au risque de crédit et, par conséquent, l’exigence en fonds propres.

surveillance des établissements et de l’organe central ; 

inscrits au registre des traitements des établissements ; 

recours à l’accompagnement bancaire.

- le risque de taux d’intérêt
porteur d’une créance ou d’un titre de dette, une variation des 

particulier ou à une catégorie particulière d’émetteurs dont la 

- le risque de change
et les titres libellés en devises détenus dans le cadre des 

devises exprimé en monnaie nationale ; 

- le risque de variation de cours

particulier une action.

2.7.4.2 Organisation du suivi des risques de 
marché

les opérations de trésorerie, ainsi que les opérations de 
placements à moyen ou à long terme sur des produits 

classement comptable. 

réglementaires de la loi bancaire française de séparation 

Les activités de ce périmètre ne sont pas intégrées à la 
fonction de gestion de bilan.

l’établissement assure notamment les missions suivantes 

- l’instruction des demandes de limites globales et 

soumises au comité des risques compétent ;

affectation dans le correct compartiment de gestion 

les instances dirigeantes et des politiques de gestion des 
activités opérationnelles ;

notamment dans le cadre des revues de limites annuelles ;

consolidés aux différents niveaux du Groupe ;

2.7.4.3 Loi de séparation et de régulation des 

deux interdictions majeures portées par la réglementation 

avec des entités couvertes au sens de la loi américaine, 

parmi lesquelles la suppression de plusieurs indicateurs 

de notre établissement.

2.7.4.4 Mesure et surveillance des risques de marché

autant que nécessaire et au moins une fois par an, par les 

en tenant compte des fonds propres de l’entreprise et, si besoin, 
des fonds propres consolidés et de leur répartition au sein du 
Groupe adaptée aux risques encourus.

des indicateurs de risques qualitatifs et quantitatifs. La 
fréquence de suivi de ces indicateurs varie en fonction du 

Les indicateurs qualitatifs sont composés notamment 

contreparties, fonds, titres, éventuellement sous surveillance.
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d’indicateurs quantitatifs complémentaires.

2.7.4.5 Simulation de crise relative aux risques 
de marché

Le stress test consiste à simuler sur le portefeuille de fortes 

perte, en cas d’occurrence de telles situations.

en collaboration avec les entités du Groupe.

Les stress tests sont calibrés selon les niveaux de sévérité 

1

2 - des scénarios historiques reproduisant les variations de 

permettent de juger de l’exposition du périmètre à des scenarii connus. 

3  - des scénarios hypothétiques consistent à simuler des variations de 

4 

5
hypothétique et historique reproduisant un stress sur les souverains 

6
hypothétique et historique reproduisant un stress sur le corporate 

7

8

des portefeuilles. 

du rapport Lagarde. Le suivi des points recommandés dans 

et de suivi des plans d’action par la Direction des Risques 

présenté a minima une fois par aux instances locales.

2.7.5 Risques de gestion de bilan

Les risques structurels de bilan se traduisent par un risque 
de perte, immédiat ou futur, lié aux variations des paramètres 

compte propre.

Les risques structurels de bilan ont trois composantes 

- Le risque de liquidité est le risque pour l’établissement 
de ne pas pouvoir faire face à ses engagements ou de ne pas 
pouvoir dénouer ou compenser une position en raison de 

Le risque de liquidité est également associé à l’incapacité de 
transformer des avoirs illiquides en avoirs liquides.

La liquidité de la banque est gérée en lien fort avec l’organe 

-  est le risque 

- Le risque de change est le risque qui affecte les créances 

de ces devises exprimé en monnaie nationale.

2.7.5.2 Organisation du suivi des risques de 

niveau des risques structurels de bilan.

d’informations prescrites ; 

Il comprend des données qualitatives sur le dispositif 
d’encadrement des risques, le respect des limites et le suivi 
du retour dans les limites, si nécessaire, ainsi que l’analyse 
de l’évolution de bilan et des indicateurs de risques.

- des indicateurs de suivi, des règles et périodicités de 
reporting au comité de gestion de bilan ;
- des conventions et  processus de remontées d’informations ;

limites et de gestion des dépassements, sur le suivi des 
plans d’action de retour dans les limites ;

de fonds propres économiques du Groupe concernant les 

2.7.5.3 Suivi et mesure des risques de liquidité 
et de taux

de limites permettant une consolidation de leurs risques.

L’élaboration de scenarii est nécessaire à la bonne 
évaluation des risques de taux et de liquidité encourus 
par l’établissement considéré individuellement, et par le 
Groupe dans son ensemble. 

scenarii « Groupe » appliqués par tous les établissements.

de notre banque traitent notamment le risque de liquidité 

- L’épargne de nos clients sur les livrets bancaires non 
centralisés, les plans et comptes d’épargne ainsi que les 
comptes à terme ; 

niveau Groupe optimisant les ressources apportées à notre 
établissement.

Suivi du risque de liquidité

Le risque de liquidité en statique est mesuré par 
le gap de liquidité ou impasse qui a pour objectif la mesure 
des besoins ou des excédents de liquidité aux dates futures. 
L’observation de cette impasse d’une période à une autre 

d’un établissement. 

L’encadrement de l’impasse de liquidité au niveau 

des limites sur la partie court terme visent à assurer la 

ans vise à encadrer le risque de transformation en liquidité 
à moyen long terme.

respecté ses limites.

Le risque de liquidité en dynamique est mesuré 

de mesurer la résilience du Groupe à deux intensités de 

rapportant le besoin de liquidité résultant de cette crise de 
liquidité au montant de collatéral disponible.

implique qu’un stress de liquidité n’a de sens qu’en vision 
consolidée, du fait du mécanisme de solidarité et en tenant 

Suivi du risque de taux

valeur économique des fonds propres

Le calibrage de la limite sur cet indicateur repose sur le 

ne peut pas conduire à une position structurelle de 
détransformation (risque majeur sur le replacement des 

de celle des couvertures à mettre en place.
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La limite de sensibilité de la valeur économique des capitaux 

- Un indicateur réglementaire soumis à limite : 

- Deux indicateurs de gestion du risque de 
taux soumis à limites :

La position de transformation de l’établissement est 

mesurons la sensibilité de nos résultats aux aléas de taux, 
de prévisions d’activité (activité nouvelle et évolution des 

respecté ses limites.

dispositifs de politique d’investissement concernant les 

sur la couverture du risque de taux.

son avis contradictoire lors des comités dédiés.

2.7.6 Risques Opérationnels

réglementation, le risque de pertes découlant d’une 
inadéquation ou d’une défaillance des processus, du 
personnel et des systèmes internes ou d’événements 
extérieurs, y compris le risque juridique. Le risque 
opérationnel inclut notamment les risques liés à des 
événements de faible probabilité d’occurrence mais à fort 

la réglementation, et les risques liés au modèle.

2.7.6.2 Organisation du suivi des risques 
opérationnels

Le Dispositif de gestion des risques opérationnels s’inscrit 

opérationnels, y compris les activités externalisées au sens 

établissement s’appuie sur un dispositif de correspondants 

interlocuteurs pour la collecte et la remédiation des risques 
opérationnels.

de la fonction de gestion des risques opérationnels pour 

- assurer le déploiement, auprès des utilisateurs, des 

- garantir la qualité des données enregistrées dans l’outil dédié ;

les incidents de la base de collecte et notamment les 
déclarations de sinistres aux assurances, les pertes et 
provisions des de toute nature ;
- effectuer une revue périodique du statut des incidents, 
de l’état d’avancement des actions correctives, de leur bon 
enregistrement dans l’outil ;
- s’assurer de la mise à jour régulière des indicateurs et 

actions nécessaires en cas de dégradation ;

opérationnels et analyser les résultats.

La fonction de gestion des risques opérationnels de la 
banque, par son action et son organisation contribue 

Les missions au titre des risques opérationnels de notre 
établissement sont menées en lien avec la Direction des 

au sein du Groupe et analyse les principaux risques avérés et 

2.7.6.3 Système de mesure des risques 
opérationnels

- la conception et la mise en œuvre du dispositif d’évaluation 
du risque opérationnel ;
- la conception et la mise en œuvre du système de reporting 
des risques opérationnels.

Les missions de la fonction risques opérationnels de notre 

processus et sa mise à jour, en collaboration avec les 
métiers concernés dont la conformité ;
- la collecte et la consolidation des incidents opérationnels 
et l’évaluation de leurs impacts, en coordination avec les 

- la mise en œuvre des procédures d’alerte, et notamment 
l’information des responsables opérationnels en fonction 
des plans d’actions mis en place ; 

œuvre par les unités opérationnelles concernées en cas 

Un incident de risque opérationnel est considéré grave 

considéré comme grave tout incident de risque opérationnel 
qui aurait un impact fort sur l’image et la réputation du 

de base de catégorie 1.

les risques opérationnels 

de protection des clients et salariés dans le cadre de la crise 
sanitaire.

avec les enjeux notamment en matière de fraudes, internes 
et externes et aussi en matière de connaissance client.

2.7.7 Faits exceptionnels et litiges

provisions qui correspondent à la meilleure estimation de 

des informations dont elle dispose.

ci-dessus, il n’existe actuellement aucune procédure 
gouvernementale, judiciaire ou d’arbitrage (y compris toute 

du Groupe.

2.7.8 Risques de non-conformité

sanction judiciaire, administrative ou disciplinaire, de perte 

ou réglementaire, nationales ou européennes directement 
applicables, ou qu’il s’agisse de normes professionnelles et 
déontologiques, ou d’instructions des dirigeants effectifs 
prises notamment en application des orientations de 
l’organe de surveillance.

2.7.8.2 Organisation de la fonction conformité 
au sein du Groupe BPCE

de sanctions embargo et la fraude interne ;

des établissements. Les responsables de la conformité 

directes soumises au dispositif réglementaire de surveillance 

fonctionnel fort.

dans l’ensemble du Groupe. Dans ce cadre, le Département 

bonnes pratiques et anime des groupes de travail composés 

traduit également par la formation des collaborateurs 

le Département Gouvernance des Risques de la Direction 

notamment par des séminaires annuels spécialisés (sécurité 
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construction et déclinaison des normes de conformité.
- Les risques de non-conformité de la banque sont pilotés 

sécurité des systèmes d’informations et les risques pouvant 
perturber la continuité d’activité.

2.7.8.3 Suivi des risques de non-conformité

- disposant en permanence d’une vision de ces risques et 
du dispositif mis en place pour les prévenir ou les réduire 
avec la mise à jour de leur recensement dans le cadre de la 

- s’assurant pour les risques les plus importants qu’ils font, 

mieux les encadrer.

La maitrise du risque de non-conformité au sein du Groupe 

de conformité de niveau 1 et 2 obligatoires et communs 
à l’ensemble des établissements en banque de détail du 
Groupe.

leur canal de distribution ainsi que tous les supports 
commerciaux, relevant de l’expertise de la fonction 

dernière s’assure ainsi que les exigences réglementaires 
applicables sont respectées et veille à la clarté et à la 
loyauté de l’information délivrée à la clientèle visée et, 
plus largement, au public. Une attention particulière est 
également portée à la surveillance des produits tout au long 
de leur cycle de vie.

clients est prise en compte.

La fonction conformité veille tout particulièrement à ce que 
les procédures et parcours de vente, ainsi que les politiques 
commerciales, garantissent à tout moment et pour tous les 
segments de clientèle, le respect des règles de conformité 
et déontologiques, notamment que le conseil fourni au 
client est adapté à ses besoins.

La conformité des produits et des services commercialisés 
par notre banque et la qualité des informations fournies 

conformité place la notion de protection de la clientèle au 
cœur de ses activités.

de qualité de service. Les formations visent à transmettre 
une culture de conformité et de protection de la clientèle 
aux nouveaux entrants et/ou collaborateurs de la force 
commerciale. Une formation à la déontologie a été mise en 
place pour l’ensemble des collaborateurs du Groupe intitulé 

investment and insurance-based products pour uniformiser 

renforçant la qualité des parcours clients dédiés à l’épargne 

des projets du client en termes d’objectifs, de risques et 

connaissance et d’expérience en matière d’investissements 

et la capacité à subir des pertes par le client permettant 
l’adéquation en matière de conseil ;

- Formalisation du conseil au client (déclaration 

- Organisation des relations entre les producteurs et les 
distributeurs du Groupe ;

et à valeur ajoutée aux clients et sur l’enregistrement 

apportés aux clients ;
- Déclarations des reportings des transactions aux 

execution et de best selection ;

ces nouveaux dispositifs.

- des principes de relations avec la clientèle visant à 
prévenir les risques, qui sont formalisés et font l’objet d’une 
information régulière du personnel ;

Groupe, avec une périodicité bisannuelle, et des formations 

typologies d’opérations concernées, et s’assure de la prise 

terrorisme lors de la procédure d’agrément des nouveaux 

S’agissant de l’adaptation des traitements, conformément 
à la réglementation, les établissements disposent de 
moyens de détection des opérations atypiques adaptés 

la problématique des pays « à risques » que ce soit au plan 

la corruption. Le dispositif du Groupe a par ailleurs été 
renforcé avec la mise en place d’un référentiel et de scénarios 

terrorisme. S’agissant du respect des mesures restrictives 
liées aux sanctions internationales, les établissements du 

alertes sur les clients (gel des avoirs de certaines personnes 

terroristes donne lieu à un reporting interne à destination 
des dirigeants et à destination de l’organe central.

une personne propose ou consent un avantage indu à une 

cette dernière, est un comportement frauduleux, contraire 

administratives.

formes et en toutes circonstances. Dans ce cadre, il est 

la corruption sous toutes ses formes y compris l’extorsion 
de fonds et les pots-de-vin ».

obligatoire pour s’approprier les valeurs et les règles de ce 

La prévention de la corruption s’effectue de plusieurs 

surveillance des « personnes politiquement exposées », le 
respect des embargos ;

des politiques de cadeaux, avantages et invitations, les 

sanctions disciplinaires sont prévues pour manquement au 
respect des règles professionnelles régissant les activités 

des entreprises du Groupe ;

ou à des agents publics, les donations, le mécénat et le 
sponsoring, ainsi que le lobbying ;

Groupe décrivant les prestations et obligations réciproques 

corruption des activités des entités du Groupe ;

sous forme d’e-learning.

Un dispositif de recueil d’alertes est à la disposition des 
collaborateurs et intégré aux règlements intérieurs. 
Une procédure de mise en œuvre de la faculté d’alerte 
professionnelle et de recueil des signalements est mise à 
disposition des collaborateurs.

Le Groupe dispose par ailleurs de normes et procédures 
encadrant la connaissance client et des diligences de 

à la sécurité du dispositif.

comptables conformes aux standards professionnels. Le 

d’enregistrement, de conservation et de disponibilité de 
l’information, notamment en garantissant l’existence de la 

plan de prévention et de détection de fraude et aux faits de 

complétude et la conformité des dossiers de connaissance 

les plateformes informatiques, à bloquer toute ouverture 

établissements dans des actions de remédiation des dossiers 

déployer un dispositif d’actualisation des dossiers de 
connaissance client réglementaire.

son dispositif d’accompagnement des clientèles fragiles 

Une attention particulière a été portée sur l’amélioration 
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risques de non-conformité, l’évaluation du risque de non-
conformité s’appuyant par ailleurs désormais sur le socle 

de niveau 2 ;

fonction des risques ;

relativement à la directive et au règlement européen sur 

mise en conformité des entités du Groupe au regard des 

de mutualiser une partie du traitement des alertes pour le 

Le Groupe a engagé un programme d’actualisation de sa 

nouveaux dispositifs venus renforcés la connaissance client avec 

dans sa dimension transversale, avec l’analyse des principales 
lignes métiers critiques, notamment la liquidité, les moyens 
de paiement, les titres, les crédits aux particuliers et aux 

continuité d’activité 

par la continuité d’activité groupe, au sein du Département 
Sécurité Groupe du Secrétariat Général Groupe. Le 

au sein du Groupe ;
- coordonner la gestion de crise groupe ;
- piloter la réalisation et le maintien en condition opérationnelle 
des plans d’urgence et de poursuite d’activité groupe ;
- veiller au respect des dispositions réglementaires en 
matière de continuité d’activité ;
- participer aux instances internes et externes au groupe.

d’instances, mobilisées selon la nature des orientations à 
prendre ou des validations à opérer. Il s’agit des instances 
de décision et de pilotage Groupe pour valider les grandes 

opérationnelle et la plénière de continuité d’activité 
Groupe, instance nationale de partage d’informations et de 
recueil des attentes.

œuvre et fait évoluer autant que de besoin la politique de 
continuité d’activité Groupe. 

Description de l’organisation mise en œuvre 
pour assurer la continuité des activités

pour maintenir le plan opérationnel.

sensibiliser les dirigeants aux réalisations des plans d’action 

instances de gouvernance.

des exercices qui ont pour but de tester des scenarii en 
cas de survenance d’un sinistre. Les sinistres peuvent avoir 

long de l’année des plans d’urgence avec parfois le renfort 
des activités dites essentielles par d’autres activités pour 

Un suivi de la réalisation des tests est également organisé 
avec ou par les fournisseurs et les prestataires. Les mises à 

avec les besoins de continuité et de l’adapter aux évolutions 
d’organisations.

sociaux en matière de sécurité des personnes et des biens, 

d’améliorer la résilience des dispositifs.

de la criticité des prestations dans le cadre du référentiel 
des contrats, des travaux en matière de risque cyber 

lutte contre la cybercriminalité. La sécurité des systèmes 

coordonne les projets de réduction des risques et, représente 
le Groupe auprès des instances interbancaires de place ou 
des pouvoirs publics dans son domaine de compétence.

la Direction Sécurité Groupe.

Localement, le responsable de la sécurité des systèmes 
d’information de la banque s’assure que la politique 
sécurité des systèmes d’information Groupe est déclinée 
opérationnellement. Il en résulte un système de reporting 

systèmes d’information

les dispositions à respecter d’une part, par l’ensemble des 
établissements du Groupe en France et à l’étranger et, 
d’autre part, au travers de conventions, par toute entité 
tierce dès lors qu’elle accède aux SI d’un ou plusieurs 
établissements du Groupe. 

établissement doit se conformer. À ce titre cette politique 
implique que la banque met en œuvre les modalités 

de l’établissement rend compte aux instances du niveau 
de conformité en s’appuyant notamment sur les dispositifs 

Dans le cadre du programme Groupe de mise en 
conformité aux exigences du règlement européen relatif 

adapté au cycle de développement agile.

en matière de lutte contre la cybercriminalité. Un Security 

1, fonctionnant en 24x7 est opérationnel.

l’extérieur ;

applications améliorées ;
- Mise en place d’un programme de Divulgation Responsable 

Outre le maintien du socle commun Groupe de 

a été marquée par la mise en œuvre d’un nouveau plan 

de formation/sensibilisation en matière de sécurité des 
systèmes d’information et par la participation au « mois 
européen de la cybersécurité ».

sont désormais intégrées dans le périmètre de revue des 

revues applicatives, s’ajoutent les revues de droits sur les 
ressources du système d’informations (listes de diffusion, 

De nouvelles campagnes de sensibilisation et de formation 
des collaborateurs ont par ailleurs été menées avec des 
parcours de formation intégrant ces sujets que ce soit 
auprès des nouveaux entrants et des correspondants 

Groupe incluant les systèmes d’information privatifs des 
établissements s’est poursuivi.

permettant d’évaluer régulièrement la maturité du Groupe 

second porte sur le programme Groupe de gestion des 
identités et des droits pour disposer de référentiels Groupe 
pour les personnes, les applications et les organisations avec 
la mise en place une gouvernance dédiée.

L’établissement déploie les consignes du Groupe pour 
améliorer la sécurité des systèmes.

2.7.11 Risques climatiques

2.7.11.1 Organisation et Gouvernance

climatiques ont été nommés dans les établissements des 

travaux ayant trait à la gouvernance, la stratégie et la gestion 
des risques climatiques et environnementaux.

vocation à aborder les sujets climatiques d’un point de vue 
transverse pour le Groupe et ses différents métiers.

risques 

Les Risques de Crédit

Les risques climatiques sont intégrés dans la macro-
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se présentent comme des risques transversaux aux risques 

risques globale du Groupe et déclinés dans les politiques 
sectorielles. La prise en compte des risques climatiques est 

transmise aux établissements.

contrepartie et de son secteur d’activité. La note du grand 

Sociaux et de Gouvernance dans l’analyse des risques pour 

- Une note de contexte
climatiques lié au secteur.
- Des recommandations et points d’attention

- Des indications concernant la qualité 
d’adhésion aux conventions ou standards 
nationaux ou internationaux
les indicateurs, les normes, les labels et les standards en 
vigueur sur le secteur en question.
- 

- Une prise en compte de la Taxonomie 
Européenne

et protection de l’eau et des ressources marines ; transition 
vers une économie circulaire, prévention et recyclage des 

que la banque a renseigné.

que la banque a renseigné.

Les Risques Financiers

Une analyse de portefeuilles obligataire est proposée, par 

notations attribuées par l’agence de notation extra-

La macro-cartographie des risques

risques climatiques dans la catégorie « risques stratégiques, 
d’activité et d’écosystème ». Des premiers indicateurs ont 

renouvelables ainsi que les provisions sectorielles 
climatiques sont mesurées. 

un premier repérage des encours et la sensibilisation des 
collaborateurs au risque climatique de transition.

l’exposition des actifs aux risques climatiques 
physiques

différentes notations et divers niveaux de granularité. Il 
offre une visibilité territoriale granulaire de l’exposition aux 

permet d’avoir une vision claire des différentes expositions 
à l’aléa climatique considéré et de la vulnérabilité des actifs 

délimitée et l’aléa climatique le plus impactant sur le 

été présentée aux établissements.

tous les collaborateurs du groupe aux risques climatiques, à 
leurs impacts et aux enjeux environnementaux, sociaux et 
de gouvernance. 

ligne sur les risques climatiques et leurs enjeux pour le banquier et 

des supports vidéo, interview, présentation et accessible à l’ensemble 

- Formaliser les opportunités et les leviers d’action pour le 
banquier et l’assureur.

Gouvernance et gestion des risques climatiques par les 

l’activité des établissements.

accompagne le déploiement progressif des nouveaux dispositifs 
proposés par le groupe. Un point de sensibilisation a également 
été intégré dans les supports de restitution au comité des risques.

2.7.12 Risques émergents

plupart des pays au printemps et à l’automne ont entrainé une 

dont la durée et l’intensité restent encore très incertaines, a 

risques affectant nos métiers.

Le risque de dégradation future des portefeuilles de crédit du 

de l’endettement des entreprises pour y faire face, notamment 

apparaissent en effet comme des moteurs de la dégradation à 
venir des expositions du Groupe et d’une remontée inévitable et 

Le contexte de taux bas voire négatifs continue de peser sur 
la rentabilité des activités de banque commerciale, en lien avec 

d’assurance vie.

L’environnement géopolitique international reste une zone 
d’attention sous vigilance, les différentes tensions géopolitiques 
continuant de peser sur le contexte économique global et 
alimentant les incertitudes.

La poursuite de la digitalisation de l’économie et des services 

attentes du régulateur.

Le Groupe est très attentif à l’évolution de l’environnement 
réglementaire et aux demandes du superviseur, notamment sur 
les nouvelles normes de provisionnement, les guidelines sur les 

des risques.

soutenue avec notamment l’application des dispositifs de 
gestion de crise quand nécessaire.

et perspectives

Au niveau du Groupe BPCE…

conditions de mise en œuvre étaient satisfaites.

Au niveau de la Banque Populaire Aquitaine 
Centre Atlantique …

droits à la retraite.

Ses responsabilités depuis plus de 5 ans à la Direction Générale 

2.8.2. Les perspectives et évolutions prévisibles

développés reste très incertain et vulnérable, singulièrement à 

de mutation du virus et en conséquence, à la mise en place 

d’une immunité collective face à la maladie.  La mise en œuvre 
plus ou moins rapide selon les pays de ces programmes 

de l’impact économique de la pandémie, la France ne pouvant 
par exemple atteindre cette immunité avant le début de 
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s’ils sont plus souples ou moins longs qu’auparavant, frappent 
des économies de plus en plus affaiblies. De plus, l’incertitude 
sanitaire et économique, en se prolongeant au moins au 
premier semestre, voire en se matérialisant par des mécanismes 

», produirait naturellement des comportements plus restrictifs 

volonté d’épargner davantage par précaution, pour se protéger 
contre une perte éventuelle d’emplois, et, pour les entreprises, 

souvent sous la forme d’un recul des effectifs salariés.

les craintes sur la dette des entreprises et la remontée du 

du dollar et surtout du nouveau stimulus budgétaire, voire 
de l’adoption d’un plan de relance encore plus ambitieux, 

La combinaison d’un assouplissement illimité des banques 
centrales et les perspectives de relances budgétaires de grande 

surtout à partir du second semestre, une fois passées les 
mesures d’endiguement d’un nouvel emballement épidémique.

de remontée des taux directeurs ne permettraient qu’une 

environ 55 dollars le baril par le renouvellement de l’accord 

cependant toujours plus fort que celui de la résurgence d’une 

neige » de la dette publique.

alors en net décalage avec le redressement apparent de l’activité 

social à enrayer. Le taux d’épargne des ménages a déjà dépassé 

prudence et l’incertitude sanitaire, voire par le repli vers des 
dépenses plus essentielles, en dépit de la bonne tenue relative 

L’investissement productif des entreprises s’est moins replié 

liquidité par le canal du crédit. Soutenu par le plan de relance, 
il rebondirait prudemment, en raison de la fragilisation de 
la trésorerie, des besoins en renforcement massif des fonds 

restrictions à la mobilité pesant sur le tourisme et l’industrie 
aéronautique, la contribution de l’extérieur s’améliorerait 

progressivement, du fait du regain du commerce mondial et de la 

associées à la faiblesse du rattrapage économique, continueront 

année de sortie de crise portée par l’espoir d’une solution 

de transition, d’adaptation, voire de survie, pour de nombreux 
acteurs économiques, avec des réponses à apporter à de 
nouveaux besoins ayant émergé pendant la crise.

Dans un contexte d’incertitudes, mais aussi d’opportunités, le 

structurel, qui pèse sur les revenus de différents produits 
bancaires et assurantiels ; la nouvelle donne sociétale, avec les 
évolutions de la société et des parcours de vie, un retour au 
local qui favorise le développement des acteurs ancrés dans 

clients sur la responsabilité sociale et environnementale ; les 

opportunités et imposent de nouveaux standards ; la 
règlementation, qui favorise l’émergence de nouveaux acteurs 

Le Groupe se positionnera face à de nouvelles interrogations 

mondiale questionne la mondialisation, l’état des systèmes de 

Un ensemble d’inconnues subsiste concernant la durée et 
l’ampleur des bouleversements attendus pour les temps à venir, 
notamment sur le plan sanitaire et sur le plan économique. Mais 
la crise actuelle aura ancré durablement certaines accélérations 

aux modes de consommation à distance, à l’attention accrue au 
secteur de la santé et à l’environnement, au futur du travail, et au 
renforcement de l’action des pouvoirs publics.

Dans ce contexte, le projet stratégique du groupe portera sur 

en accompagnant les territoires, les clients particuliers et les 
entreprises, notamment vis-à-vis des enjeux de transition 

Le Groupe explorera les pistes pour améliorer sa 
performance et l’inscrire dans la durée, en renforçant son 

et des mutualisations, la digitalisation et l’automatisation, le 
développement des cas d’usage de la data.

Le Groupe veillera à maintenir des fondamentaux solides en 

risque dans un contexte de pression sur les revenus.

Le projet stratégique portera également sur les nouveaux modes 
d’interaction à distance avec les clients, tout en maintenant la 
proximité, et la montée en puissance du futur du travail.

derniers exercices
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2.9.4. Délais de règlement des clients et fournisseurs

périmètre des opérations à produire.

2.9.5  Informations relatives à la politique et aux 

secteur de la banque, des services de paiement et des 

Description de la politique de rémunération en 
vigueur dans l’entreprise

collaborateur et des niveaux de rémunération proposés par 

Un processus annuel de revue salariale et d’augmentations 
individuelles vient compléter l’évolution des salaires issue 

les augmentations des collaborateurs, vient s’ajouter un 
dispositif de primes exceptionnelles, le tout sous validation 

sont éligibles à percevoir une rémunération variable de 

niveau de responsabilité voit le niveau de cette prime encadré.  

dont le montant maximum cumulé est plafonné par accord 

Processus décisionnel 

rémunérations

cas est examiné.

l’organe de surveillance mais n’exercent pas de fonction de 
direction au sein de l’entreprise.

- des principes de la politique de rémunération de 
l’entreprise ;
- des rémunérations, indemnités et avantages de toute 
nature accordés aux mandataires sociaux de l’entreprise ;
- de la rémunération du responsable de la fonction de 
gestion des risques et du responsable de la conformité ;

les propositions de la direction générale concernant la 
population des preneurs de risques et propose à l’organe 
de surveillance les principes de la politique de rémunération 
pour la population des preneurs de risques.

la conformité de la politique de rémunération avec les 

année du rapport répertoriant la liste des infractions 

alinéa de l’article L. 511-84 relatives aux attributions des 
rémunérations variables des preneurs de risques.

prises au titre du 1er alinéa de l’article L. 511-84 relatives aux 
rémunérations variables des preneurs de risques.

Description de la politique de rémunération

Composition de la population des preneurs de 
risques 

après application des critères prévus par le règlement 

composée des personnes appartenant principalement aux 

- Les membres de l’organe de direction dans sa fonction 
exécutive, 
- Les membres de l’organe de direction dans sa fonction de 
surveillance,
- Les membres du comité des directeurs,
- Les membres du personnel responsable des risques, 
conformité et audit, ainsi que leurs principaux adjoints ;
- Les membres du personnel responsable des affaires 

l’analyse économique.

La règlementation relative aux preneurs de risque12 se base 

quantitatifs de la population des preneurs de risques.

Principes généraux de la politique de 
rémunération

fonctions de contrôle

et de la conformité et, plus généralement, des personnels 

indépendamment de celle des métiers dont ils valident 

compte de la réalisation des objectifs associés à la fonction 

équivalentes, à un niveau approprié par rapport aux 

Président du Conseil d’Administration

Directeur Général

que la valorisation de l’avantage en nature voiture. L’indemnité 

fonctions de contrôle

sont éligibles à percevoir une rémunération variable de 

est fondée sur des objectifs propres, et en aucun cas 
directement sur les performances des professionnels 

Directeur Général

Le montant de la rémunération variable du directeur général, 

La rémunération variable du Directeur Général comporte 2 

- Une composante Groupe exprimant la solidarité des 

niveau de l’établissement.
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preneurs de risques

ème 

situation et propose aux entreprises du groupe 1 une réfaction de la part variable attribuée au titre de l’exercice, et des fractions 

respectée.

variable individuelle n’est donc pas de nature à faire prendre des risques disproportionnés ou à vendre des produits inadaptés.

er

 

critères ci-dessus.

Principe de proportionnalité

Les règles décrites ci-après ne s’appliquent que lorsque le montant de la rémunération variable attribuée au titre d’un exercice 

fonctions de preneur de risques exercées au sein du Groupe, y compris dans des entreprises distinctes (par exemple, en cas de 

compris à celles qui seraient inférieures au seuil.

totalité de la rémunération variable est versée dès qu’elle est attribuée.

attribution. 

Versement en titres ou instruments équivalents

glissante sur les trois derniers exercices civils précédant l’année d’attribution de la part variable et l’année de versement de 

L’indicateur retenu pour la valeur de l’établissement est le résultat net part du groupe de l’établissement, calculé en moyenne 
glissante sur les trois derniers exercices civils précédant l’année d’attribution de la part variable et l’année de versement de 

Informations quantitatives agrégées sur les rémunérations, ventilées par domaine d'activité

Attribution au titre de 
l'exercice 2020

hors charges patronales
en €

Organe de 
direction - 
Exécutive

Organe de 
direction - 

Surveillance

Banque 
d'investissement

Banque de 
détail Gestion d'actifs Fonctions 

support

Fonction 
indépendante 

de contrôle
Autres Total

Effectifs 3 13 0 32 0 13 5 0 66

Rémunération fixe 785 000 € 198 650 € 0 € 2 153 614 € 0 € 1 229 421 € 403 451 € 0 € 4 770 136 €

Rémunération variable 358 472 € 2 800 € 0 € 193 200 € 0 € 115 282 € 40 500 € 0 € 710 254 €

Rémunération totale 1 143 472 € 201 450 € 0 € 2 346 814 € 0 € 1 344 703 € 443 951 € 0 € 5 480 390 €
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26 155 comptes

Attribution au titre de l'exercice 2020 - hors charges patronales - en € Organe de 
direction Autres Total

Effectifs 16 50 66

Rémunération totale 1 344 922 € 4 135 468 € 5 480 390 €

dont rémunération fixe 983 650 € 3 786 486 € 4 770 136 €

dont rémunération variable 361 272 € 348 982 € 710 254 €

dont non différé 232 286 € 348 982 € 581 268 €

dont espèces 232 286 € 348 982 € 581 268 €

dont actions et instruments liés 0 € 0 € 0 €

dont autres instruments 0 € 0 € 0 €

dont différé 128 986 € 0 € 128 986 €

dont espèces 0 € 0 € 0 €

dont actions et instruments liés 128 986 € 0 € 128 986 €

dont autres instruments 0 € 0 € 0 €

Informations quantitatives agrégées sur les rémunérations, ventilées pour le personnel de direction et les membres du 
personnel dont les activités ont un impact significatif sur le profil de risque de l'établissement

ÉTATS
FINANCIERS

3.
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3.1.1.1 Compte de résultat consolidé

en milliers d'euros Notes
Exercice 2020 Exercice 2019

Intérêts et produits assimilés 4.1 330 175 346 571
Intérêts et charges assimilées 4.1 (109 238) (122 260)
Commissions (produits) 4.2 205 263 206 145
Commissions (charges) 4.2 (26 381) (28 896)
Gains ou pertes nets des instruments financiers à la juste valeur par résultat 4.3 2 119 1 882
Gains ou pertes nets des instruments financiers à la juste valeur par capitaux 
propres 4.4 30 410 15 435

Gains ou pertes nets résultant de la décomptabilisation d'actifs financiers au coût 
amorti 4.5 (3 689)

Produit net des activités d'assurance
Produits des autres activités 4.6 13 642 16 385
Charges des autres activités 4.6 (14 267) (3 868)
Produit net bancaire 431 723 427 705
Charges générales d'exploitation 4.7 (247 007) (255 277)
Dotations aux amortissements et aux dépréciations des immobilisations corporelles 
et incorporelles (12 679) (13 268)

Résultat brut d'exploitation 172 037 159 160
Coût du risque de crédit 7.1.1 (59 862) (33 554)
Résultat d'exploitation 112 175 125 606
Quote-part dans le résultat net des entreprises associées et des coentreprises 
mises en équivalence 11.4.2 3 008 3 740

Gains ou pertes sur autres actifs 4.8 433 818
Variations de valeur des écarts d'acquisition
Résultat avant impôts 115 616 130 164
Impôts sur le résultat 10.1 (33 212) (37 279)
Résultat net 82 404 92 885

en milliers d'euros 
 Exercice 2020 

Résultat net 82 404
Eléments  recyclables en résultat net 970
Ecarts de conversion
Réévaluation des actifs financiers à la juste valeur par capitaux propres recyclables 1 259
Réévaluation des actifs disponibles à la vente de l'activité d'assurance
Réévaluation des instruments dérivés de couverture d'éléments recyclables 81
Quote-part des gains et pertes comptabilisés directement en capitaux propres des entreprises mises en équivalence 
Autres éléments comptabilisés par capitaux propres recyclables 
Impôts liés (370)
Eléments non recyclables en résultat net (117 834)
Réévaluation des immobilisations
Réévaluation (ou écarts actuariels) au titre des régimes à prestations définies 673
Réévaluation du risque de crédit propre des passifs financiers désignés à la juste valeur par résultat
Réévaluation des actifs financiers de capitaux propres comptabilisés à la juste valeur par capitaux propres (121 116)
Quote-part des gains et pertes comptabilisés directement en capitaux propres des entreprises mises en équivalence 
Autres éléments comptabilisés par capitaux propres d'éléments non recyclables 
Impôts liés 2 609
Total des gains et pertes comptabilisés directement en capitaux propres (116 864)
RESULTAT GLOBAL (34 460)
Part du groupe (34 460)
Participations ne donnant pas le contrôle
Pour information : Montant du transfert en réserve d’éléments non recyclables 

3.1.1.3 Bilan consolidé

Actif

Passif

en milliers d'euros Notes

31/12/2020 31/12/2019

Passifs financiers à la juste valeur par résultat 5.2.2 5 016 2 361
Instruments dérivés de couverture 5.3 64 582 53 026
Dettes représentées par un titre 5.12 242 670 203 334
Dettes envers les établissements de crédit et assimilés 5.12.1 5 201 780 4 264 200
Dettes envers la clientèle 5.12.2 14 139 506 12 188 389
Ecart de réévaluation des portefeuilles couverts en taux
Passifs d'impôts courants 10 566 6 059
Passifs d'impôts différés
Comptes de régularisation et passifs divers 5.13 293 375 229 852
Dettes liées aux actifs non courants destinés à être cédés 5.8
Passifs relatifs aux contrats des activités d'assurance
Provisions 5.14 85 211 81 313
Dettes subordonnées 5.15 7 915 9 663
Capitaux propres 1 704 767 1 715 765
Capitaux propres part du groupe 5.1.4 1 704 767 1 715 765
     Capital et primes liées 940 092 908 949
     Réserves consolidées 735 656 650 452
     Gains et pertes comptabilisés directement en autres éléments du résultat global (53 385) 63 479
     Résultat de la période 82 404 92 885
Participations ne donnant pas le contrôle 
TOTAL DES PASSIFS ET CAPITAUX PROPRES 21 755 388 18 753 961

en milliers d'euros
Notes 31/12/2020 31/12/2019

Caisse, banques centrales 5.1 82 586 104 542
Actifs financiers à la juste valeur par résultat 5.2.1 60 351 48 605
Instruments dérivés de couverture 5.3 25 511 16 108
Actifs financiers à la juste valeur par capitaux propres 5.4 718 960 760 913
Titres au coût amorti 5.5.1 31 338 40 832
Prêts et créances sur les établissements de crédit et assimilés au coût amorti 5.5.2 3 344 274 2 749 847
Prêts et créances sur la clientèle au coût amorti 5.5.3 17 008 109 14 557 950
Écart de réévaluation des portefeuilles couverts en taux 40 882 34 593
Placements des activités d'assurance
Actifs d'impôts courants 499 4 634
Actifs d'impôts différés 10.2 70 116 54 616
Comptes de régularisation et actifs divers 5.7 134 443 141 512
Actifs non courants destinés à être cédés 5.8
Participations dans les entreprises mises en équivalence 11.4.1 61 690 61 690
Immeubles de placement 5.9 2 355 2 871
Immobilisations corporelles 5.10 88 484 89 256
Immobilisations incorporelles 5.10 823 1 025
Ecarts d'acquisition 3.5 84 967 84 967
TOTAL DES ACTIFS 21 755 388 18 753 961
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sociales nouvelles en remplacement d’un paiement intégral en numéraire. 

en milliers d'euros  Exercice 2020  Exercice 2019 

Résultat avant impôts 115 616 130 164
Dotations nettes aux amortissements des immobilisations corporelles et incorporelles 13 083 13 685
Dépréciation des écarts d'acquisition

Dotations nettes aux provisions et aux dépréciations (y compris provisions techniques d'assurance) 36 307 986

Quote-part de résultat des sociétés mises en équivalence 589 118
Pertes nettes/gains nets sur activités d'investissement (30 506) (21 790)
Produits/charges des activités de financement
Autres mouvements 38 610 (46 227)
Total des éléments non monétaires inclus dans le résultat net avant impôts 58 083 (53 228)
Flux liés aux opérations avec les établissements de crédit 495 100 (63 243)
Flux liés aux opérations avec la clientèle (509 164) 248 207
Flux liés aux autres opérations affectant des actifs et passifs financiers (22 801) 52 991
Flux liés aux autres opérations affectant des actifs et passifs non financiers 5 538 (34 197)
Impôts versés (37 830) (36 414)

Augmentation/(Diminution) nette des actifs et passifs provenant des activités opérationnelles (69 157) 167 344 

Flux nets de trésorerie générés par l'activité opérationnelle (A) - Activités poursuivies 104 542 244 280
Flux nets de trésorerie générés par l'activité opérationnelle (A) - Activités cédées
Flux liés aux actifs financiers et aux participations 20 097 (25 589)
Flux liés aux immeubles de placement 351 328
Flux liés aux immobilisations corporelles et incorporelles (11 740) 3 415
Flux nets de trésorerie liés aux opérations d'investissement (B) - Activités poursuivies 8 708 (21 846)
Flux nets de trésorerie liés aux opérations d'investissement (B) - Activités cédées
Flux de trésorerie provenant ou à destination des actionnaires 22 847 70 284
Flux de trésorerie provenant des activités de fi nancement (234) (571)
Flux nets de trésorerie liés aux opérations de financement (C) - Activités poursuivies 22 613 69 713
Effet de la variation des taux de change (D) - Activités poursuivies
FLUX NETS DE TRÉSORERIE ET DES ÉQUIVALENTS DE TRÉSORERIE (A+B+C+D) 135 863 292 147
Caisse et banques centrales 104 542 176 933
Opérations à vue avec les établissements de crédit 1 165 016 800 477

Comptes ordinaires débiteurs (1) 1 182 885 821 906
Comptes et prêts à vue
Comptes créditeurs à vue (17 869) (21 429)
Opérations de pension à vue
Trésorerie à l'ouverture 1 269 558 977 410
Caisse et banques centrales 82 586 104 542
Opérations à vue avec les établissements de crédit 1 322 835 1 165 016
Comptes ordinaires débiteurs (1) 1 358 219 1 182 885
Comptes et prêts à vue
Comptes créditeurs à vue (35 384) (17 869)
Opérations de pension à vue
Trésorerie à la clôture 1 405 421 1 269 558
VARIATION DE LA TRÉSORERIE NETTE (135 863) (292 148)
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1.5.1 Mesures de soutien de l’économie
1.5.2 Conséquences sur le recours à des estimations

2.5.2 Opérations en devises

3.2.1 Entités contrôlées par le groupe 
3.2.2 Participations dans des entreprises associées et des coentreprises
3.2.3 Participations dans des activités conjointes

3.3.1 Conversion des comptes des entités étrangères
3.3.2 Élimination des opérations réciproques
3.3.3 Regroupements d’entreprises

3.3.5 Date de clôture de l’exercice des entités consolidées

3.5.1 Valeur des écarts d’acquisition
3.5.2 Variations de valeur des écarts d’acquisition
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5.5.1 Titres au coût amorti

5.5.3 Prêts et créances sur la clientèle au coût amorti

5.12.2 Dettes envers la clientèle

5.14.1 Encours collectés au titre de l’épargne-logement
5.14.2 Encours de crédits octroyés au titre de l’épargne-logement
5.14.3 Provisions constituées au titre de l’épargne-logement

5.16.1 Parts sociales

garantie

implication continue

7.1.1 Coût du risque de crédit

7.1.3 Mesure et gestion du risque de crédit

garantie

8.2.4 Autres informations
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11.2.2 Opérations de location en tant que preneur

11.3.1 Transactions avec les sociétés consolidées
11.3.2 Transactions avec les dirigeants
11.3.3 Relations avec les entreprises socia

11.4.1 Participations dans les entreprises mises en équivalence
11.4.2 Quote-part du résultat net entreprises mises en équivalence

11.5.1 Nature des intérêts dans les entités structurées non consolidées
11.5.2 Nature des risques associés aux intérêts détenus dans les entités structurées non consolidées

consolidées sponsorisées

Les deux réseaux Banque Populaire et Caisse 
d’Epargne

sociétaires sont propriétaires des deux réseaux de banque 

statutairement l’exclusivité de leur cautionnement.

par leurs sociétaires.

sont des entités à statut coopératif dont le capital variable 

le sociétariat dans le cadre des orientations générales de 

peuvent pas effectuer d’opérations de banque.

BPCE

Organe central au sens de la loi bancaire et établissement 

forme de société anonyme à directoire et conseil de 
surveillance dont le capital est détenu à parité par les 14 

des produits et des services commercialisés, d’organiser la 
garantie des déposants, d’agréer les dirigeants et de veiller 
au bon fonctionnement des établissements du groupe.

dans le domaine de la banque de proximité et assurance, de 

structures de production. Il détermine aussi la stratégie et 
la politique de développement du groupe.

- La Gestion d’actifs et de fortune ; 

centralisation des excédents de ressources et de réaliser 

groupe. Il offre par ailleurs des services à caractère bancaire 
aux entités du groupe.

Le système de garantie et de solidarité a pour objet, 

pour organiser la garantie de la solvabilité du groupe ainsi 

œuvre les mécanismes appropriés de solidarité interne du 
groupe et en créant un fonds de garantie commun aux deux 
réseaux dont il détermine les règles de fonctionnement, les 

deux réseaux déjà existants ainsi que les contributions des 

Garantie Mutuel.

Le Fonds réseau Banque Populaire est constitué 

renouvelable.

Le Fonds réseau Caisse d’Epargne fait l’objet d’un 

renouvelable.

Le Fonds de Garantie Mutuel est constitué des 

somme des actifs pondérés du groupe.

Dans les comptes individuels des établissements, la 

équivalent au sein d’une rubrique dédiée des capitaux 
propres.

Les sociétés de caution mutuelle accordant statutairement 
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La liquidité et la solvabilité des sociétés locales d’épargne 

société locale d’épargne concernée est l’actionnaire.

ressources des différents contributeurs sans délai et selon 
l’ordre convenu, sur la base d’autorisations préalables 

La propagation rapide de l’épidémie (reconnue comme 
une pandémie par l’Organisation Mondiale de la Santé 

secteurs d’activité et se traduisant par des répercussions 
importantes sur les activités économiques de nombreux 

aux fermetures des sociétés industrielles et commerciales 

les secteurs d’activités impactés (recettes touristiques, 

pouvoirs publics nationaux ont annoncé des mesures visant 

d’activités affectés. 

environnement marqué par un fort degré d’incertitude, le 

la détermination de la valorisation des actifs et passifs 

Les impacts de la crise sur les comptes au 31 décembre 

que cette opération ne remettait pas en cause la valeur retenue.

cette détention dans un objectif de long terme. 

intégration au sein du mécanisme de solidarité ont 
également été prises en compte.

fondés sur une vision de détention et d’appartenance 
au groupe à long terme et non sur des paramètres de 
valorisation à leurs bornes.

Les effets de la crise sanitaire sur les comptes consolidés du 

Gestion des risques - risque de crédit et de contrepartie » 
du Rapport annuel.

1.5.1 Mesures de soutien de l’économie

témoignait de la totale mobilisation des banques 

les commerçants, professionnels, petites et moyennes 

pouvant impacter temporairement leur activité.

de ses clients professionnels et entreprises traversant des 

- Le report des remboursements de crédit pour les 

Les mesures de soutien de l’économie prises au cours de 

dans le pilier 3.

d’éligibilité communs à tous les établissements distribuant 

comporte un différé d’amortissement sur cette durée. Les 

ou de commencer l’amortissement du capital seulement à partir de 
la deuxième année de la période d’amortissement en ne réglant 

taille de l’entreprise, les banques conservant ainsi la part du 

en présence d’un évènement de crédit 

Finances. Il est admis que le professionnel ou le dirigeant 
puisse demander ou se voir proposer, la souscription d’une 
assurance décès mais pas se la faire imposer. 

un modèle de gestion de collecte dont l’objectif est de détenir 

faisant partie intégrante des termes du contrat et est prise 
en compte dans le calcul des dépréciations pour pertes de 
crédit attendues. La commission de garantie payée à l’octroi 

constitue pas à lui seul un critère de dégradation du risque, 
devant conduire à un passage en statut 2 ou 3 des autres 
encours de cette contrepartie.

pour un montant de 1,246 milliards d’euros (dont 11 869 
ont été décaissés au 31 décembre pour un montant de 

dans la partie « Gestion des risques - risque de crédit et de 

contrepartie » du Rapport annuel.

à accorder à ses clients commerçants, professionnels, 

induites par la crise. 

Mesures généralisées

mesures généralisées ont été accordées à des secteurs 

et moyennes entreprises des secteurs du tourisme, de 

Les conditions de ces moratoires s’inscrivent dans les 

mis à jour au regard de ce dernier amendement.

déclassement automatique en Statut 2 (ou Statut 3 lorsque 

actuelle nette avant restructuration et la valeur actuelle 

en Statut 1 avant cette crise. 

d’un déclassement d’un statut sain S1-S2 en douteux – Statut 3.

Une information plus détaillée sur les moratoires dans le 

dans la partie « Gestion des risques - risque de crédit et de 
contrepartie » du Rapport annuel. 

Mesures individuelles

clients en leur accordant différentes formes de concessions 

la base de la situation individuelle du client. Lors de l’octroi 



130 131

indicateur, l’encours est déclassé en Statut 2 (ou Statut 3 

la valeur actuelle nette avant restructuration et la valeur 

ajustement de son niveau de provisionnement. 

Les moratoires accordés par les établissements du groupe 

inclus dans le principal du crédit et remboursés sur la durée 

ne donnent pas lieu à décomptabilisation de la créance dans 

économique nette du crédit.

1.5.2 Conséquences sur le recours à des 
estimations

1.5.2.1  Dépréciation du risque de crédit

La crise sanitaire a fortement impacté l’économie, avec 
des répercussions importantes sur de nombreux secteurs 

groupe a utilisé trois scénarios principaux pour le calcul des 
paramètres de provisionnement IFRS 9 avec des projections 

- Le scénario central a été mis à jour à partir des scénarios 

- Un scénario pessimiste, correspondant à une réalisation 

dans le cadre du scénario central ;
- Un scénario optimiste, correspondant à une réalisation 

dans le cadre du scénario central.

pour revenir progressivement dans les années suivantes à 

l’activité économique. L’activité économique retrouverait 

Les projections à 4 ans des principales variables macro-
économiques utilisées sur la base du scénario des 

Optimiste

Central

Pessimiste

scénario est pondéré en fonction de sa proximité au 

les projections sont déclinées au travers des principales variables 

liées aux projections macro-économiques et les mesures 

- D’atténuer la soudaineté et l’intensité de la crise avec 

est une moyenne pondérée de la valeur initiale du scénario 

longue avec un décalage du scénario de 9 mois, ce qui 

impactera les probabilités de défaut 9 mois plus tard.

notamment la réduction de l’occurrence de défauts et leur 
décalage dans le temps.

et le risque d’ajustement à la baisse des perspectives 

la situation économique, intégrant la possibilité d’une crise 

Le scénario optimiste est jugé peu envisageable avec une 

basse que la probabilité généralement attribuée au scénario 

la situation de risque des contreparties, des ajustements 

qui ne disposent pas de notations automatiques, les notes 
de certaines contreparties ont été dégradées au travers 
d’une grille diffusée au sein des établissements du groupe. 
Les notes tiennent notamment compte de l’endettement 
additionnel du débiteur résultant des mesures de soutien 

mécanique des notations sous l’effet des mesures de soutien 

33,2M€, ont été comptabilisées par les entités au sein du 

en complément des provisions décrites ci-avant et calculées 
par les outils du groupe.

améliorer le cadre de suivi sectoriel existant et est établie 
de manière centralisée par la direction des risques avec une 
mise à jour mensuelle. 

- La mise à jour des scénarios économiques en septembre 

mémoire, avant la crise, les scénarios étaient mis à jour une 

économiques à l’incertitude particulièrement élevée dans 
le contexte actuel et qui se traduit par des bornes de 
scénarios très éloignées ;

compte l’incertitude économique et l’effet des mesures de 

l’amélioration mécanique des notations des portefeuilles 

la consommation, d’un modèle intégrant les nouvelles 

Sur la base des scénarios et pondérations cités ci-dessus et 

et des mesures de soutien, le calcul des pertes de crédit 

risque de crédit de 59,86 millions d’euros sur l’exercice 

La sensibilité des pertes de crédit attendues pour la banque 
de proximité liée à l’incertitude du niveau de modération 
et du décalage de 3 mois du scénario macro-économique 

- Un décalage de 3 mois supplémentaire, à 12 mois, 
entrainerait une dotation supplémentaire d’environ 1,8 M€ ;
- Une augmentation de la probabilité d’occurrence du scénario 

impactés par la crise sanitaire

certains paramètres de valorisation comme par exemple la 

- L’annonce par un certain nombre d’entreprises de la 
suspension de leurs dividendes, a conduit à un quasi-
effacement d’une majorité de dividendes court terme et 
s’est également traduite dans les valeurs de consensus 
utilisées pour le remarquage de ce paramètre ;

» a également fait l’objet d’un remarquage sur la totalité des 
opérations concernées. 

toutefois des impacts sur les niveaux de remarquage en 

Les participations détenues dans des fonds de capital 
investissement non cotés sont évaluées suivant les 

lorsqu’elle n’intègre pas les effets de la crise (ou de manière 
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La valorisation des investissements détenus dans les fonds 

l’impact de la crise sur la valorisation des actifs sous-jacents. 
Les éventuelles décotes immobilières sont basées sur les 

par région, revenu disponible des ménages par département, 
prévisions des loyers, prévisions des taux de rendement, 

investissement et des fonds immobiliers se sont traduits 

sein des « Gains ou pertes nets des instruments à la juste 
valeur par résultat ».

* L’impact sur les commissions est une estimation du «manque à gagner» du fait de la 
crise, notamment sur les commissions de fonctionnement des comptes, et sur la baisse 

et comparabilité

conformité avec le référentiel IFRS (International Financial 

et applicable à cette date, excluant certaines dispositions de 

Les normes et interprétations utilisées et décrites dans 

complétées par les normes, amendements et interprétations 
dont l’application est obligatoire aux exercices ouverts à 
compter du 1er

de couverture, à l’exception des opérations de macro-
couverture pour lesquelles un projet de norme séparée est 

IFRS 9 de ne pas appliquer les dispositions de la norme 
relatives à la comptabilité de couverture et de continuer 

ces opérations, telle qu’adoptée par l’Union européenne, 
c’est-à-dire excluant certaines dispositions concernant 

reclassements opérés à l’actif, l’essentiel des opérations 

du 1er

par IFRS 9 requiert des informations complémentaires en 
annexe relatives à la comptabilité de couverture. 

a adopté l’amendement à la norme IFRS 4 portant sur 
l’application conjointe de la norme IFRS 9 « Instruments 

européens d’opter pour le report d’application de la norme 
IFRS 9 pour leur secteur de l’assurance jusqu’au 1er janvier 

secteur de l’assurance et les autres secteurs du conglomérat 

par le résultat pour les deux secteurs concernés par le 

en note annexes.

restant à apporter sur des points structurants de la norme. 

de coïncider avec l’application d’IFRS 17 au 1er janvier 

amendement apporte des améliorations pour la mise en 
application d’IFRS 17.

d’appliquer cette disposition pour ses activités d’assurance qui 

son secteur d’assurance et le reste du groupe qui aurait 
un effet décomptabilisant pour l’entité cédante, cette 
restriction n’étant toutefois pas requise pour les transferts 

par les deux secteurs impliqués.

aux dispositions transitoires prévues pour atténuer les 
incidences de l’introduction de la norme IFRS 9 sur les 
fonds propres et pour le traitement des grands risques 
de certaines expositions du secteur public a été publié au 

ne pas opter pour la neutralisation transitoire des impacts 
d’IFRS 9 au niveau prudentiel du fait des impacts modérés 
liés à l’application de la norme.

depuis le 1er

apporté des précisions sur l’application d’IFRS 16 relatives 
aux modalités d’appréciation de la durée des contrats 

l’application de la norme IFRS 16, remplaçant celui publié 

en millions d'euros
Exercice 2020

Produit net bancaire

Commisions -8,4

Charges générales d'exploitation 4,0

Coût du Risque

Pertes de crédit attendues -33,2

Les travaux menés ont conduit le groupe à revoir sa 
déclinaison des principes comptables appliqués pour la 
détermination de la durée des contrats de location des baux 
commerciaux de droit français en situation dite de tacite 

taux de référence [phase 1 et phase 2]

des sujets liés au remplacement des taux de référence par 

non avec la mise en force de clauses contractuelles existantes 

Les incertitudes liées à la réforme des taux de référence 

présentés en note 5.21. 

relatives au seuil d’évaluation de l’importance des arriérés 
sur des obligations de crédit, applicables au plus tard au 31 

des encours en défaut.

par l’introduction d’un seuil relatif et d’un seuil absolu à 

en encours sain avec l’imposition d’une période probatoire 
et l’introduction de critères explicites pour le classement 
en défaut des crédits restructurés.

d’appréciation du caractère douteux des encours classés en 
Statut 3 en application des dispositions de la norme IFRS 
9 relatives à la reconnaissance des pertes attendues pour 

des nouvelles dispositions relatives aux encours en défaut 

Les autres normes, amendements et interprétations adoptés 

norme ne devrait entrer en vigueur qu’à compter du 1er 

de l’exemption temporaire de la norme IFRS 9 pour les 

l’extension de la période d’exemption de l’application d’IFRS 
9 pour l’ensemble des entreprises d’assurance.La norme 
IFRS 17 pose les principes de reconnaissance, d’évaluation, de 
présentation et d’informations à fournir relatifs aux contrats 
d’assurance et aux contrats d’investissement avec participation 

les contrats d’assurance seront valorisés en fonction des 

17 introduit la notion de marge de service contractuelle. 

par l’assureur à l’assuré. La norme demande un niveau de 
granularité des calculs plus détaillé puisqu’elle requiert des 
estimations par groupe de contrats.

du résultat de l’assurance (en particulier celui de l’assurance 

adaptation des systèmes et des organisations, production 
des comptes et stratégie de bascule, communication 

des incertitudes quant à leur réalisation dans le futur.

estimations comptables qui nécessitent la formulation 

- Le montant des pertes de crédit attendues des actifs 

- Les provisions enregistrées au passif du bilan et, plus 

et les provisions relatives aux contrats d’assurance ;

*

**
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Brexit 

pendant laquelle les futurs accords commerciaux de biens et services ont été négociés alors que les règles européennes en 
vigueur continuaient de s’appliquer.

et ceux présentés dans les notes annexes.

 

Le business model de l’entité représente la manière dont 

trésorerie. L’exercice du jugement est nécessaire pour 
apprécier le modèle de gestion.

La détermination du modèle de gestion doit tenir compte 

toutes les autres informations pertinentes. 

évaluée et présentée aux principaux dirigeants ;
- Les risques qui ont une incidence sur la performance 
du modèle de gestion et, en particulier, la façon dont ces 
risques sont gérés ;
- La façon dont les dirigeants sont rémunérés (par exemple, 
si la rémunération est fondée sur la juste valeur des actifs 

- La fréquence, le volume et le motif de ventes.

vue d’atteindre l’objectif économique donné. Le modèle 
de gestion n’est donc pas déterminé instrument par 
instrument mais à un niveau de regroupement supérieur, 
par portefeuille.

- Un modèle de gestion dont l’objectif est de détenir des 

jusqu’à maturité n’est toutefois pas remis en question si des 

- Les cessions résultent de l’augmentation du risque de 
crédit ; 

importante considérées tant isolément que globalement 

- Un modèle de gestion mixte dans lequel les actifs sont 

vente essentiellement à la partie des activités de gestion du 
portefeuille de titres de la réserve de liquidité qui n’est pas 
gérée exclusivement selon un modèle de collecte ;

comptabilisation initiale.

la contrepartie de la valeur temps de l’argent et le risque de 
crédit associé au principal, mais également d’autres risques 

marge de négociation.

implique d’analyser tout élément qui pourrait remettre 
en cause la représentation exclusive de la valeur temps de 

aux variations de cours des actions ou d’un indice boursier, 
ou encore l’introduction d’un effet de levier ne permettrait 

- Les caractéristiques des taux applicables (par exemple, 

pas d’obtenir un résultat précis, une analyse quantitative 

trésorerie contractuels d’un actif de référence, est effectuée.

- Les modalités de remboursement anticipé et de 
prolongation.

de trésorerie contractuels dès lors que le montant du 
remboursement anticipé représente essentiellement le 

pas d’obtenir un résultat précis, une analyse quantitative 

trésorerie contractuels d’un actif de référence, est effectuée.

critères de rémunération de la valeur temps de l’argent, 
certains actifs comportant un taux réglementé sont 

réglementé fournit une contrepartie qui correspond dans 
une large mesure au passage du temps et sans exposition 
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indexation à une valeur ou un indice boursier et des titres 

structurés consentis aux collectivités locales.  

remplir les critères basiques. Le pool d’actifs sous-jacents 

il faut examiner la structure des autres recours possibles ou 

valeur par capitaux propres recyclables ou à la juste valeur 
par résultat.

- L’actif est détenu dans le cadre d’un modèle de gestion dont 

Un instrument de dettes est évalué à la juste valeur par 
capitaux propres seulement s’il répond aux deux conditions 

- L’actif est détenu dans le cadre d’un modèle de gestion 

Les instruments de capitaux propres sont par défaut 
enregistrés à la juste valeur par résultat sauf en cas d’option 
irrévocable pour une évaluation à la juste valeur par capitaux 
propres non recyclables (sous réserve que ces instruments 

d’option pour cette dernière catégorie, les dividendes 
restent enregistrés en résultat. 

permet d’éliminer les distorsions découlant de règles de 
valorisation différentes appliquées à des instruments gérés 

Les dérivés incorporés ne sont plus comptabilisés 

résultat lorsqu’il n’a pas la nature de dette basique.

pour lesquels les écarts de réévaluation liés aux variations 
du risque de crédit propre sont enregistrés parmi les gains 
et pertes comptabilisés directement en capitaux propres 
sans reclassement ultérieur en résultat. 

2.5.2 Opérations en devises

Les règles d’enregistrement comptable dépendent du 
caractère monétaire ou non monétaire des éléments 
concourant aux opérations en devises réalisées par le groupe.

fonctionnelle de l’entité du groupe au bilan de laquelle ils 

propres est comptabilisée en résultat, le complément est 
enregistré en « Gains et pertes comptabilisés directement 
en capitaux propres » ;

d’un investissement net dans une entité étrangère sont 
comptabilisés en « Gains et pertes comptabilisés directement 
en capitaux propres ».

Les actifs non monétaires comptabilisés à la juste valeur sont 

éléments non monétaires sont comptabilisés en résultat si le 
gain ou la perte sur l’élément non monétaire est enregistré 
en résultat et en «  Gains et pertes comptabilisés directement 
en capitaux propres »  si le gain ou la perte sur l’élément non 
monétaire est enregistré en «  Gains et pertes comptabilisés 
directement en capitaux propres ».

les comptes consolidés du groupe et sur lesquelles l’entité 

Détail du périmètre de consolidation.

3.2.1 Entités contrôlées par le groupe

consolidées par intégration globale. 

diriger les activités pertinentes d’une entité, qu’il est exposé 
ou a droit à des rendements variables en raison de ses liens 
avec l’entité et a la capacité d’exercer son pouvoir sur 

qu’il obtient.

de vote pris en considération intègre les droits de vote 
potentiels dès lors qu’ils sont à tout moment exerçables 

en actions ordinaires nouvelles, ou encore de bons de 

pas pris en compte dans la détermination du pourcentage 

détient directement ou indirectement, soit la majorité 

droits de vote d’une entité et dispose de la majorité au sein 
des organes de direction, ou est en mesure d’exercer une 

Cas particulier des entités structurées

telle manière que les droits de vote ne constituent pas un 

notamment le cas lorsque les droits de vote concernent 

pertinentes sont dirigées au moyen d’accords contractuels.
Une entité structurée présente souvent certaines ou 

- Des activités bien circonscrites ;

développement, fournir une source de capital ou de 

placement à des investisseurs en leur transférant les risques 
et avantages associés aux actifs de l’entité structurée ;

multiples instruments liés entre eux par contrat et créant 
des concentrations de risque de crédit ou d’autres risques 

Le groupe retient ainsi, entre autres, comme entités 
structurées, les organismes de placement collectif au sens 

de droit étranger.

du groupe intervient à la date à laquelle le groupe prend le 

cette entité.

indirectement au groupe correspond aux participations ne 

éléments du résultat global (gains et pertes comptabilisés 

lorsque cette répartition aboutit à l’attribution d’une perte 

capitaux propres.

Les effets de ces transactions sont comptabilisés en capitaux 

d’impact sur le résultat consolidé part du groupe. 

Exclusion du périmètre de consolidation

périmètre conformément au principe indiqué en note 12.5.
Les caisses de retraite et mutuelles des salariés du groupe 
sont exclues du périmètre de consolidation dans la mesure 

postérieurs à l’emploi, ni aux autres régimes d’avantages 

en vue de la vente et comptabilisées selon les dispositions 

en vue de la vente et activités abandonnées ».
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3.2.2 Participations dans des entreprises 
associées et des coentreprises

Une entreprise associée est une entité dans laquelle le 

se caractérise par le pouvoir de participer aux décisions 

droits de vote.

Une coentreprise est un partenariat dans lequel les parties 

sur l’actif net de celle-ci. 

concernant les activités pertinentes requièrent le 

Méthode de la mise en équivalence

Les résultats, les actifs et les passifs des participations 
dans des entreprises associées ou des coentreprises sont 
intégrés dans les comptes consolidés du groupe selon la 

La participation dans une entreprise associée ou dans 

d’acquisition puis ajustée ultérieurement de la part du 
groupe dans le résultat et les autres éléments du résultat 
de l’entreprise associée ou de la coentreprise.

compter de la date à laquelle l’entité devient une entreprise 
associée ou une coentreprise. Lors de l’acquisition d’une 
entreprise associée ou d’une coentreprise, la différence 

l’entité est comptabilisée en écarts d’acquisition. Dans le 

différence est comptabilisée en résultat.

Les quotes-parts de résultat net des entités mises en 
équivalence sont intégrées dans le résultat consolidé du 
groupe.

Lorsqu’une entité du groupe réalise une transaction avec 
une coentreprise ou une entreprise associée du groupe, 

dans l’entreprise associée ou la coentreprise.

La participation nette dans une entreprise associée ou 
une coentreprise est soumise à un test de dépréciation s’il 
existe une indication objective de dépréciation résultant 
d’un ou de plusieurs événements intervenus après la 
comptabilisation initiale de la participation nette et que ces 

d’un test de dépréciation selon les dispositions prévues par 

Exception à la méthode de mise en 
équivalence

Lorsque la participation est détenue par un organisme 
de capital-risque, un fonds de placement, une société 
d’investissement à capital variable ou une entité similaire 
telle qu’un fonds d’investissement d’actifs d’assurance, 

révisée autorise, dans ce cas, l’investisseur à comptabiliser sa 
participation à la juste valeur (avec constatation des variations 

3.2.3 Participations dans des activités 
conjointes

Une activité conjointe est un partenariat dans lequel les 

des droits directs sur les actifs, et des obligations au titre 
des passifs, relatifs à celle-ci.

conjointes

Une participation dans une entreprise conjointe est 

dans l’activité commune, c’est-à-dire sa quote-part dans 

sur les différents postes du bilan consolidé, du compte de 
résultat consolidé et de l’état du résultat net et des gains et 
pertes comptabilisés directement en capitaux propres.

similaires dans des circonstances semblables. Les 

effectués.

3.3.1 Conversion des comptes des entités 
étrangères

La devise de présentation des comptes de l’entité 
consolidante est l’euro.

fonctionnelle est différente de l’euro est converti en euros 

l’exercice. Les postes du compte de résultat sont convertis 

- De valorisation du résultat de l’exercice entre le cours 

Ils sont inscrits, pour la part revenant au groupe, dans les 
capitaux propres dans le poste « Réserves de conversion » 

3.3.2 Élimination des opérations réciproques

L’effet des opérations internes au groupe sur le bilan et le 
compte de résultat consolidés est éliminé. Les dividendes 
et les plus ou moins-values de cessions d’actifs entre les 
entreprises intégrées sont également éliminés. Le cas 

une dépréciation effective sont maintenues.

3.3.3 Regroupements d’entreprises

- Les regroupements entre entités mutuelles sont inclus 

sont comptabilisés dans le résultat de la période ;
- Les contreparties éventuelles à payer sont intégrées dans 

éventuel. Selon le mode de règlement, les contreparties 

- Des capitaux propres et les révisions de prix ultérieures 
ne donneront lieu à aucun enregistrement, 
- Ou des dettes et les révisions ultérieures sont 
comptabilisées en contrepartie du compte de résultat 

d’une fraction de l’écart d’acquisition aux participations ne 

- Soit à la quote-part dans la juste valeur des actifs et passifs 

quote-part antérieurement détenue par le groupe doit 

de résultat. De fait, en cas d’acquisition par étapes, l’écart 
d’acquisition est déterminé par référence à la juste valeur à 

la quote-part éventuellement conservée par le groupe doit 

de résultat.

Les regroupements d’entreprises réalisés antérieurement à 

des regroupements impliquant des entités mutuelles et des 

3.3.4 Engagements de rachat accordés 

Le groupe a consenti à des actionnaires minoritaires de 

de vente vendues aux actionnaires minoritaires des entités 

initialement pour la valeur actualisée du prix d’exercice estimé 

les options de vente ne sont pas exercées conduit, par 

celui appliqué aux transactions relatives aux participations ne 

pour le solde en diminution des « Réserves consolidées - 

- Les variations ultérieures de ce passif liées à l’évolution 
du prix d’exercice estimé des options et de la valeur 

» sont intégralement comptabilisées dans les « Réserves 

pas effectué, le passif est annulé, en contrepartie des 

respectives ;

faisant l’objet d’options de vente sont présentés dans la 

compte de résultat consolidé.

3.3.5 Date de clôture de l’exercice des 
entités consolidées

Les entités incluses dans le périmètre de consolidation 

Les principales évolutions du périmètre de consolidation au 
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3.5.1 Valeur des écarts d’acquisition 

Les écarts d’acquisition liés aux opérations de l’exercice sont décrits dans le cadre de la note relative au périmètre de 
consolidation.

 
Ecarts d’acquisition détaillés :

Tests de dépréciation

3.5.2 Variations de valeur des écarts d’acquisition

L’essentiel

- Les commissions ;

- Le produit net des activités d’assurance ;

en milliers d'euros 31/12/2020 31/12/2019
Valeur nette à l'ouverture 84 967 84 967
Acquisitions 

Cessions 

Perte de valeur

Reclassements et autres mouvements

Ecarts de conversion

Autres variations 

Valeur nette à la clôture 84 967 84 967

31/12/2020 31/12/2019

Crédit commercial du Sud-Ouest/Banque Pelletier 84 967 84 967

TOTAL DES ÉCARTS D'ACQUISITION 84 967 84 967

en milliers d'euros 

Valeur nette comptable

courus de l’élément couvert. 

faisant partie intégrante du taux effectif du contrat, tels que les frais de dossier ou les commissions d’apporteurs d’affaires, 

- Détermination du prix de la transaction dans son ensemble ;

en milliers d'euros Produits 
d'intérêt

Charges 
d'intérêt Net Produits 

d'intérêt
Charges 
d'intérêt Net

Prêts / emprunts sur les établissements de crédit (1)  12 420  (26 155)  (13 735)  18 349  (33 852)  (15 503)
Prêts / emprunts sur la clientèle  309 660  (68 543)  241 117  322 391  (79 360)  243 031
Obligations et autres titres de dettes détenus/émis  846  (1 090)  (244)  889  (1 064)  (175)
Dettes subordonnées
Passifs locatifs  (45)  (45)  (40)  (40)
Actifs et passifs financiers au coût amorti (hors opérations de location-
financement)  322 926  (95 833)  227 093  341 629  (114 316)  227 313

Opérations de location-financement 
Titres de dettes  3 970  3 970  2 213  2 213
Autres

Actifs financiers à la juste valeur par capitaux propres  3 970  3 970  2 213  2 213

Total actifs et passifs financiers au coût amorti et à la Jv par capitaux propres (1)  326 896  (95 833)  231 063  343 842  (114 316)  229 526
Actifs financiers non standards qui ne sont pas détenus à des fins de transaction  (174)  (174)  (128)  (128)
Instruments dérivés de couverture  2 921  (12 194)  (9 273)  2 603  (7 298)  (4 695)

Instruments dérivés pour couverture économique  532  (1 211)  (679)  254  (646)  (392)

Total des produits et charges d'intérêt  330 175  (109 238)  220 937  346 571  (122 260)  224 311

Exercice 2020  Exercice 2019 
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dans une autre norme, celles-ci s’appliquent en premier lieu.

- Les produits de commissions, en particulier ceux relatifs aux prestations de service bancaires lorsque ces produits ne sont pas 

location ;
- Les prestations de services bancaires rendues avec la participation de partenaires groupe.

Il en ressort donc que les commissions sont enregistrées en fonction du type de service rendu et du mode de comptabilisation 

qui conduisent le groupe à détenir ou à placer des actifs au nom de la clientèle.

Commissions sur prestations de service

élément est comptabilisé en résultat, en fonction du type de services rendus et du mode de comptabilisation des instruments 

- Les commissions rémunérant des services continus sont étalées en résultat sur la durée de la prestation rendue (commissions 

- Les commissions rémunérant des services ponctuels sont intégralement enregistrées en résultat quand la prestation est 

- Les commissions rémunérant l’exécution d’un acte important sont intégralement comptabilisées en résultat lors de l’exécution 
de cet acte.

Lorsqu’une incertitude demeure sur l’évaluation du montant d’une commission (commission de performance en gestion d’actif, 

Les commissions faisant partie intégrante du rendement effectif d’un instrument telles que les commissions d’engagements 

conservation pour compte de tiers.

Produits Charges Net Produits Charges Net
Opérations interbancaires et de trésorerie 4 321 (1) 4 320 310 (2) 308
Opérations avec la clientèle 68 056 (75) 67 981 76 649 (94) 76 555
Prestation de services financiers 14 468 (2 974) 11 494 12 810 (2 711) 10 099
Vente de produits d'assurance vie 55 477 55 477 51 040 51 040
Moyens de paiement 52 490 (22 802) 29 688 55 420 (25 680) 29 740
Opérations sur titres 2 050 (87) 1 963 1 609 1 609
Activités de fiducie 3 482 3 482 3 839 3 839
Opérations sur instruments financiers et de hors-bilan 4 718 4 718 4 202 4 202
Autres commissions 201 (442) (241) 266 (409) (143)
TOTAL DES COMMISSIONS 205 263 (26 381) 178 882 206 145 (28 896) 177 249

en milliers d'euros

Exercice 2020  Exercice 2019 

instruments.

Les « Résultats sur opérations de couverture » comprennent la réévaluation des dérivés en couverture de juste valeur ainsi que la 
réévaluation symétrique de l’élément couvert, la contrepartie de la réévaluation en juste valeur du portefeuille macro couvert et 

- Les instruments de dettes basiques gérés en modèle de gestion de collecte et de vente à la juste valeur par capitaux propres 

variations de juste valeur ne sont pas transférées en résultat mais directement dans le poste réserves consolidées en capitaux 
propres. Seuls les dividendes affectent le résultat dès lors qu’ils correspondent à un retour sur l’investissement.

Les variations de valeur des instruments de dettes basiques gérés en modèle de gestion de collecte et de vente à la juste valeur 

- Les gains et pertes comptabilisés directement en capitaux propres.

en milliers d'euros
 Exercice 2020  Exercice 2019 

Résultats sur instruments financiers obligatoirement évalués à la juste valeur par résultat  (1) 1 795 384 

Résultats sur instruments financiers désignés à la juste valeur par résultat sur option

   - Résultats sur actifs financiers désignés à la juste valeur par résultat sur option

   - Résultats sur passifs financiers désignés à la juste valeur par résultat sur option

Résultats sur opérations de couverture (26) 1 047

- Inefficacité de la couverture de flux trésorerie (CFH) 93

- Inefficacité de la couverture de juste valeur (FVH) (26) 954

  Variation de la couverture de juste valeur (1 407) (26 643)

  Variation de l'élément couvert 1 381 27 597

Résultats sur opérations de change 350 451

Total des gains et pertes nets sur les instruments financiers à la juste valeur par résultat 2 119  1 882 

en milliers d'euros  Exercice 2020  Exercice 2019 

Gains ou pertes nets sur instruments de dettes

Gains ou pertes nets sur instruments de capitaux propres (dividendes) 30 410 15 435
Total des profits et pertes sur les actifs financiers à la juste valeur 
par capitaux propres 30 410  15 435 
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également l’ensemble des frais administratifs et services extérieurs.

dans le cadre de la mise en œuvre des procédures de résolution.

en milliers d'euros Gains Pertes Net Gains Pertes Net
Prêts ou créances sur les établissements de crédit
Prêts ou créances sur la clientèle
Gains et pertes sur les actifs financiers au coût amorti
Dettes envers les établissements de crédit (3 689) (3 689)
Dettes représentées par un titre
Gains et pertes sur les passifs financiers au coût amorti (3 689) (3 689)
Total des gains ou pertes nets résultant de la décomptabilisation 
d'actifs financiers au coût amorti (3 689) (3 689)

Exercice 2020  Exercice 2019 

en milliers d'euros Produits Charges Net Produits Charges Net

Produits et charges sur activités immobilières

Produits et charges sur opérations de location 1 767 0 1 767 1 418 1 418 

Produits et charges sur immeubles de placement (165) (165) (218) (218)

Quote-part réalisée sur opérations faites en commun 2 692 (3 893) (1 201) 2 197 (3 921) (1 724)

Charges refacturées et produits rétrocédés

Autres produits et charges divers d'exploitation 9 183 (10 808) (1 625) 12 770 (2 110) 10 660 
Dotations et reprises de provisions aux autres produits et charges 
d'exploitation 599 599 2 381 2 381 

Autres produits et charges 11 875 (14 102) (2 227) 14 967 (3 650) 11 317 

TOTAL DES PRODUITS ET CHARGES DES AUTRES ACTIVITÉS 13 642 (14 267) (625) 16 385 (3 868) 12 517 

 Exercice 2020  Exercice 2019 Les gains ou pertes sur autres actifs enregistrent les résultats de cession des immobilisations corporelles et incorporelles 
d’exploitation et les plus ou moins-values de cession des titres de participation consolidés.

dès la date de leur acquisition ou de leur émission, au titre de l’option offerte par la norme IFRS 9 et des actifs non basiques.

Date d’enregistrement des titres

Les titres sont inscrits au bilan à la date de règlement-livraison.

en milliers d'euros  Exercice 2020  Exercice 2019 
Charges de personnel (152 753) (154 605)
Impôts, taxes et contributions réglementaires (1)

(13 226) (11 298)
Services extérieurs et autres charges générales d’exploitation (76 909) (85 171)
Autres frais administratifs (94 254) (100 672)
TOTAL DES CHARGES GÉNÉRALES D’EXPLOITATION (247 007) (255 277)

en milliers d'euros  Exercice 2019  Exercice 2018 

Gains ou pertes sur cessions d'immobilisations corporelles et incorporelles d'exploitation 433 818
Gains ou pertes sur cessions des participations consolidées

TOTAL DES GAINS OU PERTES SUR AUTRES ACTIFS 433 818

2020 2019

en milliers d'euros 31/12/2020 31/12/2019

Caisse 73 504  80 050 

Banques centrales 9 082  24 492 

TOTAL CAISSE, BANQUES CENTRALES       82 586       104 542 
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Les opérations de cession temporaire de titre sont également comptabilisées en date de règlement livraison. 

résultat », l’engagement de mise en place de la pension est comptabilisé comme un instrument dérivé ferme de taux. 

la norme IFRS 9. Les conditions d’application de cette option sont décrites ci-dessus ;
-  Les instruments de dettes non basiques ;

comptable. L’application de l’option permet d’éliminer les distorsions découlant de règles de valorisation différentes appliquées à des 

- Soit des dérivés de couverture économique qui ne répondent pas aux critères de couverture restrictifs requis par la norme IFRS 9.
Le montant de ce poste est également diminué de celui des ajustements de valeur de l’ensemble du portefeuille de dérivés (de 

valeur des dérivés de crédit liés est présentée.

en milliers d'euros 

Actifs 
financiers 

relevant d'une 
activité de 
transaction

Autres actifs 
financiers devant 

être 
obligatoirement 

évalués à la juste 
valeur par le biais 

du résultat (2)

Actifs 
financiers 

désignés à la 
juste valeur 
sur option 

(1)

Total

Actifs 
financiers 

relevant d'une 
activité de 
transaction

Autres actifs 
financiers devant 

être 
obligatoirement 

évalués à la juste 
valeur par le biais 

du résultat

Actifs 
financiers 

désignés à la 
juste valeur 
par résultat 
sur option

Total

Effets publics et valeurs assimilées
Obligations et autres titres de dettes 22 214 22 214 12 130 12 130
Autres
Titres de dettes 22 214  22 214  12 130  12 130 
Prêts aux établissements de crédit hors opérations de pension 33 611 33 611 33 481 33 481
Prêts à la clientèle hors opérations de pension
Opérations de pension (3)

Prêts 33 611  33 611  33 481  33 481  
Instruments de capitaux propres 1 734  1 734  1 852  1 852  
Dérivés de transaction (1) 2 792  2 792  1 142  1 142 
Dépôts de garantie versés

TOTAL DES ACTIFS FINANCIERS A LA JUSTE VALEUR PAR RESULTAT
2 792  57 559  60 351  1 142  47 463  48 605 

31/12/2020 31/12/2019

Actifs financiers obligatoirement 
évalués à la juste valeur par 

résultat

Actifs financiers obligatoirement 
évalués à la juste valeur par 

résultat

dans cette catégorie de façon volontaire dès leur comptabilisation initiale en application de l’option ouverte par la norme IFRS 
9. Le portefeuille de transaction est composé de dettes liées à des opérations de vente à découvert, d’opérations de pension et 

L’application de l’option permet d’éliminer les distorsions découlant de règles de valorisation différentes appliquées à des instruments 

L’option s’applique dans le cas de passifs gérés et évalués à la juste valeur, à condition que cette gestion repose sur une politique de 
gestion des risques ou une stratégie d’investissement documentée et que le suivi interne s’appuie sur une mesure en juste valeur.

à la juste valeur dans son intégralité, ce qui permet de ne pas extraire ni comptabiliser ni évaluer séparément le dérivé incorporé.

- Soit des dérivés de couverture économique qui ne répondent pas aux critères de couverture restrictifs requis par la norme 
IFRS 9.

Le montant de ce poste est également diminué de celui des ajustements de valeur de l’ensemble du portefeuille de dérivés (de 

en milliers d'euros

Passifs financiers 
émis à des fins de 

transaction

Passifs 
financiers 

désignés à la 
juste valeur sur 

option

   Total

Passifs 
financiers 

émis à des fins 
de transaction

Passifs 
financiers 

désignés à la 
juste valeur 
sur option

   Total

Ventes à découvert
Dérivés de transaction 5 016               5 016               2 361          2 361          
Comptes à terme et emprunts interbancaires
Comptes à terme et emprunts à la clientèle
Dettes représentées par un titre non subordonnées
Dettes subordonnées
Opérations de pension
Dépôts de garantie reçus
Autres
TOTAL DES PASSIFS FINANCIERS A LA JUSTE VALEUR PAR 
RESULTAT 5 016                5 016                2 361           -                  2 361           

31/12/2020 31/12/2019
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Ils sont principalement constitués d’émissions originées et structurées pour le compte de la clientèle dont les risques et 

variations de valeur sont neutralisées par celles des instruments dérivés qui les couvrent économiquement.

- Il ne requiert aucun placement net initial ou un placement net initial inférieur à celui qui serait nécessaire pour d’autres types 

- Il est réglé à une date future.

la juste valeur par résultat ». Les gains et pertes réalisés et latents sont portés au compte de résultat dans le poste « Gains ou 

Notionnel Juste valeur 
positive

Juste 
valeur 

négative
Notionnel

Juste 
valeur 

positive

Juste 
valeur 

négative
Instruments de taux 276 052 1 178 3 253 159 221 535 1 527

Instruments sur actions

Instruments de change 188 982 1 614 1 574 94 489 607 607

Autres instruments

Opérations fermes 465 034 2 792 4 827 253 710 1 142 2 134

Instruments de taux 25 000 189 25 000 227

Instruments sur actions

Instruments de change

Autres instruments

Opérations conditionnelles 25 000 189 25 000 227

Dérivés de crédit 
TOTAL DES INSTRUMENTS DÉRIVES DE 
TRANSACTION 490 034 2 792 5 016 278 710 1 142 2 361

dont marchés organisés

dont  opérations de gré à gré 490 034 2 792 5 016 278 710 1 142 2 361

en milliers d'euros

31/12/2020 31/12/2019

- Il ne requiert aucun placement net initial ou un placement 
net initial inférieur à celui qui serait nécessaire pour d’autres 
types de contrats dont on pourrait attendre des réactions 

- Il est réglé à une date future.

bilan en date de négociation pour leur juste valeur à l’origine 

à leur juste valeur quelle que soit l’intention de gestion qui 

net libellé en devises, les variations de juste valeur sont 
comptabilisées au compte de résultat de la période.

respectent, dès l’initiation de la relation de couverture et 
sur toute sa durée, les conditions requises par la norme 

entre les instruments dérivés et les éléments couverts, tant 
de manière prospective que de manière rétrospective.

Les couvertures de juste valeur correspondent 

une protection contre les variations de juste valeur des 

La couverture de juste valeur est également utilisée pour la 
gestion globale du risque de taux.

globale du risque de taux.

dérivé d’instrument de couverture, il est nécessaire de 
documenter la relation de couverture dès l’initiation (stratégie 
de couverture, nature du risque couvert, désignation et 
caractéristiques de l’élément couvert et de l’instrument de 

Les dérivés conclus dans le cadre de relations de couverture 
sont désignés en fonction de l’objectif poursuivi.

IFRS 9 de ne pas appliquer les dispositions de la norme 
relatives à la comptabilité de couverture et de continuer 

ces opérations, telle qu’adoptée par l’Union européenne, 
c’est-à-dire excluant certaines dispositions concernant la 
macro-couverture.

COUVERTURE DE JUSTE VALEUR

La couverture de juste valeur a pour objectif de réduire le 
risque de variation de juste valeur d’un actif ou d’un passif 
du bilan ou d’un engagement ferme (notamment, couverture 

La réévaluation du dérivé est inscrite en résultat 
symétriquement à la réévaluation de l’élément couvert, et 

la couverture est comptabilisée au compte de résultat dans 

à la juste valeur par résultat ».

l’élément couvert.

la réévaluation de la composante couverte est présentée au 

est transféré en portefeuille de transaction. Le montant de 
la réévaluation inscrit au bilan au titre de l’élément couvert 
est amorti sur la durée de vie résiduelle de la couverture 

ou remboursé par anticipation, le montant cumulé de la 
réévaluation est inscrit au compte de résultat de la période.

pour objectif la couverture d’éléments exposés aux 

associé à un élément de bilan ou à une transaction future 
(couverture du risque de taux sur actifs et passifs à taux 
variable, couverture de conditions sur des transactions 

comptabilisés directement en capitaux propres », la partie 

juste valeur par résultat ».

Les instruments couverts restent comptabilisés selon les 
règles applicables à leur catégorie comptable.

inscrits en capitaux propres sont transférés au fur et à 
mesure en résultat lorsque la transaction couverte affecte 

résultat en cas de disparition de l’élément couvert.

trésorerie

- Des actifs et passifs à taux variable ; l’entité supporte en 
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manière, l’entité peut considérer qu’elle supporte un 

nette par bande de maturité. L’élément couvert est donc 
considéré comme étant équivalent à une quote-part d’un ou 

les variations de juste valeur depuis l’origine sont comparées à 
celles des dérivés documentés en couverture.

Les caractéristiques de cet instrument modélisent celles 

en comparant les variations de valeur de l’instrument 

bande de maturité.

manière prospective et rétrospective.

éléments à couvrir est supérieur au montant notionnel des 
dérivés de couverture.

rétrospective de la couverture mise en place aux différentes 

pied de coupon des dérivés de couverture sont comparées 

Lors de la cession de l’instrument couvert ou si la 

ou pertes latents cumulés inscrits en capitaux propres sont 
transférés en résultat immédiatement.

linéaire des gains ou pertes latents cumulés inscrits en 
capitaux propres. Si le dérivé n’a pas été résilié, il est 
reclassé en dérivé de transaction et ses variations de juste 
valeur ultérieures seront enregistrées en résultat.

Documentation en couverture de juste valeur

européenne ne reprend pas certaines dispositions 
concernant la comptabilité de couverture qui apparaissent 
incompatibles avec les stratégies de réduction du risque 

européennes. Le carve-out de l’Union européenne permet 
en particulier de mettre en œuvre une comptabilité de 
couverture du risque de taux interbancaire associée aux 

instruments de macrocouverture utilisés par le groupe 
sont, pour l’essentiel, des swaps de taux simples désignés 
dès leur mise en place en couverture de juste valeur des 

Le traitement comptable des dérivés de macrocouverture se 

dans le cadre de la microcouverture de juste valeur.

Dans le cas d’une relation de macrocouverture, la 
réévaluation de la composante couverte est portée 

portefeuilles couverts en taux », à l’actif du bilan en cas 

du bilan en cas de couverture d’un portefeuille de passifs 

compensent le risque de taux du portefeuille de sous-jacents 

en bi-courbe des dérivés collatéralisés est prise en compte.

de désignation de la relation de couverture, de manière 

qu’il n’existe pas de sur-couverture ;

de juste valeur du swap réel doit compenser la variation 

tests sont réalisés en date de désignation, de manière 

écart est amorti linéairement sur la durée de couverture 
initiale restant à courir si le sous-jacent couvert n’a pas été 
décomptabilisé. Il est constaté directement en résultat si 

lorsque le nominal des instruments couverts devient inférieur 
au notionnel des couvertures, du fait notamment des 

L’investissement net dans une activité à l’étranger est le 
montant de la participation de l’entité consolidante dans 
l’actif net de cette activité.

La couverture d’un investissement net libellé en devises 
a pour objet de protéger l’entité consolidante contre 

entité dont la monnaie fonctionnelle est différente de la 

Les gains ou pertes latents comptabilisés en capitaux 
propres sont transférés en résultat lors de la cession (ou 

partie de l’investissement net.

Principales stratégies de couverture 

Les couvertures de juste valeur correspondent 

une protection contre les variations de juste valeur des 

La macrocouverture de juste valeur est utilisée pour la 

- La couverture de passif à taux variable ;

- La macro couverture d’actifs à taux variable.

- La valeur temps des couvertures optionnelles ;
- La surcouverture dans le cadre des tests d’assiette en macro couverture (montants des notionnels de dérivés de couverture 

au passif du bilan.

Juste 
valeur 

négative
en milliers d'euros

Instruments de taux 1 644 911 25 511 64 539 1 609 990 16 108 52 903 

Instruments sur actions

Instruments de change

Autres instruments

Opérations fermes 1 644 911 25 511 64 539 1 609 990 16 108 52 903 

Instruments de taux

Instruments sur actions

Instruments de change

Autres instruments
Opérations conditionnelles

Couverture  de juste valeur

Instruments de taux 4 963 43 4 963 123 

Instruments sur actions

Instruments de change

Autres instruments
Opérations fermes 4 963 43 4 963 123 

Instruments de taux

Instruments sur actions

Instruments de change

Autres instruments
Opérations conditionnelles

Couverture de flux de trésorerie 4 963 43 4 963 123 

Dérivés de crédit

Couverture d'investissements nets en devises

TOTAL DES INSTRUMENTS DÉRIVES DE COUVERTURE 1 649 874 25 511 64 582 1 614 953 16 108 53 026 

31/12/2020 31/12/2019

Notionnel
Juste 

valeur 
positive

Juste 
valeur 

négative
Notionnel

Juste 
valeur 

positive
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Eléments couverts

Couverture de juste valeur

à la juste valeur par résultat » ou en note 4.4 « Gains et pertes comptabilisés directement en capitaux propres » pour les 
instruments de capitaux propres classés en juste valeur par capitaux propres non-recyclables. 

en milliers d'euros inf à 1 an de 1 à 5 ansde 6 à 10 ansup à 5 ans

Couverture de taux d'intérêts 104 963 781 911 629 500 133 500

Instruments de couverture de flux de trésorerie 4 963 0 0 0

Instruments de couverture de juste valeur 100 000 781 911 629 500 133 500

Couverture du risque de change  

Instruments de couverture de flux de trésorerie

Instruments de couverture de juste valeur

Couverture des autres risques

Instruments de couverture de flux de trésorerie

Instruments de couverture de juste valeur

Couverture d'investissements nets en devises

Total 104 963 781 911 629 500 133 500

Au 31 décembre 2020

Valeur 
comptable

dont 
réévaluation 

de la 
composante 

couverte  
(1)

Composante 
couverte 
restant à 
étaler (2)

Valeur 
comptable

dont 
réévaluatio

n de la 
composante 

couverte  
(1)

Composant
e couverte 
restant à 
étaler (2)

Valeur 
comptable

dont 
réévaluatio

n de la 
composante 

couverte  
(1)

Composant
e couverte 
restant à 
étaler (2)

Actifs
Actifs financiers à la juste valeur par capitaux 
propres
Prêts ou créances sur les établissements de crédit

Prêts ou créances sur la clientèle

Titres de dette

Actions et autres instruments de capitaux propres

Actifs financiers au coût amorti

Prêts ou créances sur les établissements de crédit

Prêts ou créances sur la clientèle

Titres de dette

Passifs
Passifs financiers au coût amorti

Dettes envers les établissements de crédit

Dettes envers la clientèle

Dettes représentées par un titre

Dettes subordonnées

Total - 163 550   -       2 107   

Couverture de juste valeur

En milliers d'euros

Couverture du risque de taux Couverture du risque de change Couverture des autres risque (or, 
matières premières…)

le résultat de décomptabilisation de l’élément couvert par symétrie avec le poste impacté par l’élément couvert. 

Au 31 décembre 2019

Valeur 
comptable

dont 
réévaluation 

de la 
composante 

couverte  
(1)

Composante 
couverte 
restant à 
étaler (2)

Valeur 
comptable

dont 
réévaluatio

n de la 
composante 

couverte  
(1)

Composant
e couverte 
restant à 
étaler (2)

Valeur 
comptable

dont 
réévaluatio

n de la 
composante 

couverte  
(1)

Composant
e couverte 
restant à 
étaler (2)

Actifs
Actifs financiers à la juste valeur par capitaux 
propres
Prêts ou créances sur les établissements de crédit

Prêts ou créances sur la clientèle

Titres de dette

Actions et autres instruments de capitaux propres

Actifs financiers au coût amorti

Prêts ou créances sur les établissements de crédit

Prêts ou créances sur la clientèle

Titres de dette

Passifs
Passifs financiers au coût amorti

Dettes envers les établissements de crédit

Dettes envers la clientèle

Dettes représentées par un titre

Dettes subordonnées

Total - 198 842            2 866   

Couverture de juste valeur

En milliers d'euros

Couverture du risque de taux Couverture du risque de change Couverture des autres risque (or, 
matières premières…)

Juste 
valeur du 
dérivé de 

couverture

Dont partie 
efficace des 
couvertures 

non échues (1)

Dont partie 
inefficace

Solde des 
couvertures 

échues 
restant à 
étaler (*) 

Juste valeur de 
l'élément 
couvert
(dérivé 

hypothétique)

Couverture de risque de taux (43) (21) 21

Couverture de risque de change

Couverture des autres risques

Total - Couverture de flux de
trésorerie et d’investissements nets en
devises

(43) (21)                   21   

en milliers d'euros

31/12/2020

Juste 
valeur du 
dérivé de 

couverture

Dont partie 
efficace des 
couvertures 

non échues (1)

Dont partie 
inefficace

Solde des 
couvertures 

échues 
restant à 
étaler (*) 

Juste valeur de 
l'élément 
couvert
(dérivé 

hypothétique)

Couverture de risque de taux (123) (102) 102

Couverture de risque de change

Couverture des autres risques

Total - Couverture de flux de
trésorerie et d’investissements nets en
devises

(123) (102)                 102  

en milliers d'euros

31/12/2019
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Cadrage des OCI 01/01/2020
Variation 
de la part 
efficace

Reclassem
ent en 

résultat de 
part 

efficace

Basis 
adjustment 
- élément 

non 
financier 

(*)

Elément 
couvert 

partielleme
nt ou 

totalement 
éteint

31/12/2020

Montant des capitaux propres pour les opérations en CFH  (102)  81  0  (21)

dont couverture de taux

dont couverture de change

Montant des capitaux propres pour les opérations en NIH

Total  (102)  81  0  (21)

Cadrage des OCI 01/01/2019
Variation 
de la part 
efficace

Reclassem
ent en 

résultat de 
part 

efficace

Basis 
adjustment 
- élément 

non 
financier 

(*)

Elément 
couvert 

partielleme
nt ou 

totalement 
éteint

31/12/2019

Montant des capitaux propres pour les opérations en CFH  (127)  (68)  93  (102)

dont couverture de taux

dont couverture de change

Montant des capitaux propres pour les opérations en NIH

Total  (127)  (68)  93  (102)

frais de transaction.

et pertes comptabilisés directement en capitaux propres recyclables (les actifs en devises étant monétaires, les variations de juste 

directement en capitaux propres non recyclables (les actifs en devise étant non monétaires, les variations de juste valeur pour la 

La désignation à la juste valeur par capitaux propres non recyclables est une option irrévocable qui s’applique instrument par 

dépréciations. 

consolidés en capitaux propres.
Seuls les dividendes affectent le résultat dès lors qu’ils correspondent à un retour sur l’investissement.  Ils sont enregistrés dans 

La variation du poste titres de dettes correspond à l’acquisition de titres souverains dans le cadre de la gestion de la réserve 
de liquidité.

- des titres de participation ;
- des actions et autres titres de capitaux propres.

Lors de la comptabilisation initiale, les instruments de capitaux propres désignés comme étant à la juste valeur par capitaux 

Les variations de juste valeur ainsi accumulées en capitaux propres ne seront pas reclassées en résultat au cours d’exercices 

en milliers d'euros 31/12/2020 31/12/2019
Prêts ou créances sur la clientèle
Titres de dettes 142 699 83 701
Actions et autres titres de capitaux propres (1) 576 261 677 212

Actifs financiers à la juste valeur par capitaux propres 718 960  760 913 
Dont dépréciations pour pertes de crédit attendues (7) (4)
Dont gains et pertes comptabilisés directement en capitaux 
propres (avant impôts)* (44 502) 75 355 
- Instruments de dettes 1 635 376 
- Instruments de capitaux propres (46 137) 74 979 



156 157

Seuls les dividendes sont comptabilisés en résultat lorsque les conditions sont remplies.

en instruments de capitaux propres désignés comme étant à la juste valeur par capitaux propres est adapté à cette nature de 
participation. 

accordés par le groupe est classée dans cette catégorie. Les informations relatives au risque de crédit sont présentées en note 7.1.

attribuables, selon le cas, à la mise en place du crédit ou à l’émission. 

de la place à un moment donné, pour des instruments et des contreparties ayant des caractéristiques similaires.

Renégociations et restructurations

au cas par cas.

la contrepartie dépend du résultat du test de viabilité réalisé lors de la restructuration de la contrepartie. 

En milliers d'euros 31/12/2020 31/12/2019

Juste valeur 
Dividendes 

comptabilisés 
sur la période

Décomptabilisation sur la 
période Juste valeur 

Dividendes 
comptabilisés 
sur la période

Décomptabilisation sur la 
période

Instruments de 
capitaux 

propres détenus 
à la fin de la 

période

Juste valeur à 
la date de 

cession

Profit ou 
perte cumulé 
à la date de 

cession 

Instruments 
de capitaux 

propres 
détenus à la 

fin de la 
période

Juste valeur à 
la date de 

cession

Profit ou 
perte cumulé 
à la date de 

cession

Titres de participations 543 348      29 227              648 127      14 256         
Actions et autres titres de capitaux propres 32 913        1 183               29 085        1 179           
TOTAL 576 261    30 410            677 212    15 435       

ajusté et aucune décote n’est constatée.

Frais et commissions

commissions versées à des tiers tel que les commissions aux apporteurs d’affaires.

à tirage sont étalées de manière linéaire sur la durée de l’engagement.

Date d’enregistrement

Les titres sont inscrits au bilan à la date de règlement-livraison.
Les opérations de cession temporaire de titre sont également comptabilisées en date de règlement livraison.

la date de règlement livraison.

5.5.1 Titres au coût amorti

La segmentation des encours et des dépréciations pour pertes de crédit par statut est présentée dans la note 7.1.

La segmentation des encours et des dépréciations pour pertes de crédit par statut est présentée dans la note 7.1.

en milliers d'euros 31/12/2020 31/12/2019

Effets publics et valeurs assimilées

Obligations et autres titres de dettes             31 338             42 524 

Dépréciations pour pertes de crédit attendues (1 692)

TOTAL DES TITRES AU COUT AMORTI           31 338            40 832 

en milliers d'euros 31/12/2020 31/12/2019

Comptes ordinaires débiteurs 1 358 219  1 182 981 
Opérations de pension

Comptes et prêts (1)
1 940 284  1 526 095 

Autres prêts ou créances sur établissements de crédit 171  171 
Dépôts de garantie versés 45 600  40 600 
Dépréciations pour pertes de crédit attendues

TOTAL       3 344 274          2 749 847 
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5.5.3  Prêts et créances sur la clientèle au coût amorti

La segmentation des encours et des dépréciations pour pertes de crédit par statut est présentée dans la note 7.1.

éventuellement liés sont également présentés séparément dans un poste dédié « Dettes liées aux actifs non courants destinés 

en milliers d'euros 31/12/2020 31/12/2019

Comptes ordinaires débiteurs 216 182 327 891 
Autres concours à la clientèle 17 167 697 14 574 624 
-Prêts à la clientèle financière 58 58 
-Crédits de trésorerie (1) 2 325 117 1 153 973 
-Crédits à l'équipement 4 448 975 4 130 839 
-Crédits au logement 10 220 903 9 118 501 
-Crédits à l'exportation 1 902 4 577 
-Opérations de pension

-Opérations de location-financement 19 674 322 
-Prêts subordonnés 2 226 358 
-Autres crédits 148 842 165 996 
Autres prêts ou créances sur la clientèle 2 935 2 885 
Dépôts de garantie versés

Prêts et créances bruts sur la clientèle 17 386 814 14 905 400 
Dépréciations pour pertes de crédit attendues (378 705) (347 450)

TOTAL       17 008 109        14 557 950 

en milliers d'euros 31/12/2020 31/12/2019

Comptes d'encaissement 25 451 43 470

Charges constatées d'avance 4 034 3 196

Produits à recevoir 36 581 32 541

Autres comptes de régularisation 20 671 14 378

Comptes de régularisation - actif 86 737 93 585

Comptes de règlement débiteurs sur opérations sur titres

Dépôts de garantie versés

Débiteurs divers 47 706 47 927

Actifs divers 47 706 47 927

TOTAL DES COMPTES DE RÉGULARISATION ET ACTIFS DIVERS 134 443 141 512

les principes de la norme IFRS 9.

loyers et de valoriser le capital investi.
Le traitement comptable des immeubles de placement est identique à celui des immobilisations corporelles pour les entités 
du groupe à l’exception de certaines entités d’assurance qui comptabilisent leurs immeubles représentatifs de placements 

La juste valeur des immeubles de placement du groupe est communiquée à partir des résultats d’expertises régulières sauf cas 

Les biens immobiliers en location simple peuvent avoir une valeur résiduelle venant en déduction de la base amortissable.

- Il est probable que les avantages économiques futurs associés à cet actif iront à l’entreprise ;

qui leur sont directement attribuables. Les logiciels créés, lorsqu’ils remplissent les critères d’immobilisation, sont comptabilisés 

Les immobilisations sont amorties en fonction de la durée de consommation des avantages économiques attendus, qui 
correspond en général à la durée de vie du bien. Lorsqu’un ou plusieurs composants d’une immobilisation ont une utilisation 
différente ou procurent des avantages économiques différents, ces composants sont amortis sur leur propre durée d’utilité.

Valeur brute
Cumul des 

amortissements et 
pertes de valeur

Valeur nette Valeur brute
Cumul des 

amortissements et 
pertes de valeur

Valeur nette

Immeubles comptabilisés à la juste valeur

Immeubles comptabilisés au coût historique 4 902 (2 547) 2 355 5 706 (2 835) 2 871

TOTAL DES IMMEUBLES DE PLACEMENT 2 355 2 871

31/12/2020 31/12/2019
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Les actifs donnés en location simple sont présentés à l’actif du bilan parmi les immobilisations corporelles lorsqu’il s’agit de 
biens mobiliers.

en milliers d'euro s Valeur brute

C umul des 
amo rt issements 

et  pertes de 
valeur

Valeur nette Valeur brute

C umul des 
amo rt issements 

et  pertes de 
valeur

Valeur nette

Immo bilisat io ns co rpo relles 228 311 (149 894) 78 417 236 401 (158 033) 78 368 

Immo bilisat io ns co rpo relles do nnées en lo cat io n simple

D ro its d'ut ilisat io n au t itre de co ntrats de lo cat io n 15 768 (5 701) 10 067 13 583 (2 695) 10 888 

dont contractés sur la période

dont contractés sur la période

T OT A L D ES IM M OB ILISA T ION S C OR P OR ELLES 244 079 (155 595) 88 484 249 984 (160 728) 89 256

Immo bilisat io ns inco rpo relles 8 357 (7 534) 823 8 514 (7 489) 1 025 

T OT A L D ES IM M OB ILISA T ION S IN C OR P OR ELLES 8 357 (7 534) 823 8 514 (7 489) 1 025

31/ 12/ 2020 31/ 12/ 2019

capitaux propres sont initialement comptabilisées à leur juste valeur diminuée des frais de transaction, et sont évaluées en date 

représentées par un titre.
Les dettes représentées par un titre sont ventilées selon la nature de leur support, à l’exclusion des titres subordonnés classés 
au poste « Dettes subordonnées ».
Les titres sont inscrits au bilan à la date de règlement-livraison.

fonds propres et des autres dettes dites « senior préférées ».

La juste valeur des dettes représentées par un titre est présentée en note 9.

en milliers d'euros 31/12/2020 31/12/2019

Emprunts obligataires 97 411 73 633
Titres du marché interbancaire et titres de créances négociables 143 879 128 598
Autres dettes représentées par un titre qui ne sont ni non préférées ni subordonnées

Dettes non préférées

Total 241 290 202 231
Dettes rattachées 1 380 1 103

TOTAL DES DETTES REPRÉSENTÉES PAR UN TITRE         242 670           203 334 

Les opérations de cession temporaire de titre sont comptabilisées en date de règlement livraison.

règlement livraison lorsque ces opérations sont comptabilisées en « Dettes ». 

en milliers d'euros 31/12/2020 31/12/2019

Comptes à vue 35 384 17 869

Opérations de pension

Dettes rattachées 708 154

Dettes à vue envers les établissements de crédit et assimilés 36 092 18 023

Emprunts et comptes à terme 5 149 933 4 218 264

Opérations de pension 14 463 22 520

Dettes rattachées 1 283 5 384
Dettes à termes envers les établissements de crédit et 
assimiliés 5 165 679 4 246 168

Dépôts de garantie reçus 9 9
TOTAL DES DETTES ENVERS LES ÉTABLISSEMENTS DE CRÉDIT 
ET ASSIMILÉS      5 201 780        4 264 200 

La juste valeur des dettes envers les établissements de crédit est présentée en note 9.

5.12.2 Dettes envers la clientèle

en milliers d'euros 31/12/2020 31/12/2019

Comptes ordinaires créditeurs 7 328 919 5 480 336

Livret A 1 356 687 1 174 687

Plans et comptes épargne-logement 1 685 049 1 649 563

Autres comptes d’épargne à régime spécial 2 429 678 2 210 323

Dettes rattachées

Comptes d’épargne à régime spécial 5 471 414 5 034 573

Comptes et emprunts à vue 19 835 24 223

Comptes et emprunts à terme 1 299 570 1 625 097

Dettes rattachées 19 768 24 160

Autres comptes de la clientèle 1 339 173 1 673 480

A vue

A terme

Dettes rattachées

Opérations de pension

Autres dettes envers la clientèle

Dépôts de garantie reçus

TOTAL DES DETTES ENVERS LA CLIENTÈLE     14 139 506       12 188 389 

La juste valeur des dettes envers la clientèle est présentée en note 9.
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en milliers d'euros 31/12/2020 31/12/2019

Comptes d'encaissement 13 859 23 029

Produits constatés d'avance 55 777 57 207

Charges à payer 52 303 53 171

Autres comptes de régularisation créditeurs 72 549 13 593

Comptes de régularisation - passif 194 488 147 000

Comptes de règlement créditeurs sur opérations sur titres 5 810 5 116

Créditeurs divers 82 933 66 818

Passifs locatifs 10 144 10 918

Passifs divers 98 887 82 852

TOTAL DES COMPTES DE RÉGULARISATION ET PASSIFS DIVERS 293 375 229 852

d’euros  au 1er

Les provisions autres que celles relatives aux engagements sociaux et assimilés, aux provisions épargne-logement, aux risques 
d’exécution des engagements par signature et aux contrats d’assurance concernent essentiellement les litiges, amendes, risques 

sortie de ressources sera probablement nécessaire pour les régler.

Le montant comptabilisé en provision correspond à la meilleure estimation de la dépense nécessaire au règlement de l’obligation 

Les dotations et reprises de provisions sont enregistrées en résultat sur les lignes correspondant à la nature des dépenses 
futures couvertes.

Engagements sur les contrats d’épargne-logement

plans d’épargne-logement, d’une part et pour l’ensemble des comptes épargne-logement, d’autre part.

- L’encours d’épargne en risque correspond au niveau d’épargne futur incertain des plans existant à la date de calcul de la 

future, par différence entre les encours d’épargne probables et les encours d’épargne minimum attendus ;

des crédits futurs estimés statistiquement en tenant compte du comportement de la clientèle et des droits acquis et projetés 

potentielles des taux et leurs conséquences sur les comportements futurs modélisés des clients et sur les encours en risque. Sur 

pour le groupe, sans compensation entre générations.

Les provisions sont détaillées dans le tableau de variations ci-dessous, à l’exception des provisions pour pertes de crédit 

en milliers d'euros
01/01/2020 Augmentation Utilisation Reprises non 

utilisées

Autres 
mouvements 

(1)
31/12/2020

Provisions pour engagements sociaux 46 802 2 638 (1 424) (673) 47 343
Provisions pour restructurations

Risques légaux et fiscaux 1 351 917 (244) 2 024
Engagements de prêts et garanties (2)

10 685 12 293 (7 279) 105 15 804
Provisions pour activité d'épargne-logement 12 112 620 12 732

Autres provisions d'exploitation 10 363 2 115 (5 170) 7 308

TOTAL DES PROVISIONS 81 313 18 583 (14 117) (568) 85 211

variations de périmètre et à la conversion.
er 

5.14.1 Encours collectés au titre de l’épargne-logement

en milliers d'euros 31/12/2020 31/12/2019

Encours collectés au titre des Plans d'épargne logement (PEL)

- ancienneté de moins de 4 ans 113 104 118 359

- ancienneté de plus de 4 ans et de moins de 10 ans 919 046 876 989

- ancienneté de plus de 10 ans 485 209 495 243

Encours collectés au titre des plans épargne-logement 1 517 359 1 490 591

Encours collectés au titre des comptes épargne-logement 132 956 129 064

TOTAL DES ENCOURS COLLECTES AU TITRE DE L'EPARGNE-LOGEMENT 1 650 315 1 619 655

5.14.2 Encours de crédits octroyés au titre de l’épargne-logement

en milliers d'euros 31/12/2020 31/12/2019

Encours de crédits octroyés au titre des plans épargne-logement 479 671

Encours de crédits octroyés au titre des comptes épargne-logement 1 897 2 812

TOTAL DES ENCOURS DE CREDITS OCTROYES AU TITRE DE L'EPARGNE-LOGEMENT 2 376 3 483

5.14.3 Provisions constituées au titre de l’épargne-logement

31/12/2020 31/12/2019

Provisions constituées au titre des PEL

- ancienneté de moins de 4 ans 1 667 1 969

- ancienneté de plus de 4 ans et de moins de 10 ans 3 218 4 026

- ancienneté de plus de  10 ans 6 838 5 612

Provisions constituées au titre des plans épargne logement 11 723 11 607

Provisions constituées au titre des comptes épargne logement 1 037 539

Provisions constituées au titre des crédits PEL (5) (6)

Provisions constituées au titre des crédits CEL (23) (28)

Provisions constituées au titre des crédits épargne logement (28) (34)

TOTAL DES PROVISIONS CONSTITUÉES AU TITRE DE L'ÉPARGNE LOGEMENT 12 732 12 112

Les dettes subordonnées se distinguent des créances ou des obligations émises en raison du remboursement qui n’interviendra 

titres participatifs et des titres supersubordonnés.
Les dettes subordonnées que l’émetteur est tenu de rembourser sont classées en dettes et initialement comptabilisées à leur 
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en milliers d'euros
01/01/2020 Emission Rembour

sement 
Autres 

mouvements 31/12/2020

Dettes subordonnées désignées à la juste valeur sur option

DETTES SUBORDONNÉES A LA JUSTE VALEUR PAR RESULTAT

Dettes subordonnées à durée déterminée 4 4
Dettes subordonnées à durée indéterminée

DETTES SUBORDONNÉES AU COÛT AMORTI 9 663 1 362 (1 596) (1 514) 7 915
DETTES SUBORDONNÉES ET ASSIMILÉS 9 663 1 362 (1 596) (1 514) 7 915

propres au contrat et pas seulement de contraintes purement économiques.

l’origine des montants distribués, en réserves consolidées, en gains et pertes comptabilisés directement en capitaux propres 

dividendes d’un point de vue comptable ; 

en capitaux propres.

Lorsque leur rémunération est à caractère cumulatif, elle est imputée sur le « Résultat part du groupe », pour venir augmenter le 

elle est prélevée sur les réserves consolidées part du groupe.

5.16.1 Parts sociales

en milliers d'euros 31/12/2020 31/12/2019

Dettes subordonnées émises à des fins de transaction

Dettes subordonnées désignées à la juste valeur sur option

DETTES SUBORDONNÉES A LA JUSTE VALEUR PAR RESULTAT

Dettes subordonnées à durée déterminée 4 4
Dettes subordonnées à durée indéterminée

Dettes supersubordonnées à durée indéterminée

Actions de préférence

Dépôts de garantie à caractère mutuel 7 911 9 659
Dettes subordonnées et assimilés 7 915 9 663
Dettes rattachées

Réévaluation de la composante couverte

DETTES SUBORDONNÉES AU COÛT AMORTI 7 915 9 663
TOTAL DES DETTES SUBORDONNÉES (1) 7 915 9 663

examen des conditions contractuelles.

Selon cette interprétation, les parts de membres sont des capitaux propres si l’entité dispose d’un droit inconditionnel de refuser 
le remboursement ou s’il existe des dispositions légales ou statutaires interdisant ou limitant fortement le remboursement.

par les entités concernées dans le groupe sont classées en capitaux propres.

impacte les réserves consolidées.

ne sont pas transférées en résultat. On parle d’éléments non recyclables en résultat. 
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est matérialisé dans le second tableau.

sous forme de titres.

en milliers d'euros 

Montant brut 
des actifs 

financiers (1)

Montant brut 
des passifs 
financiers 

compensés au 
bilan

Montant net 
des actifs 
financiers 

présenté au 
bilan

Montant brut 
des actifs 

financiers (1)

Montant brut 
des passifs 
financiers 

compensés au 
bilan

Montant net 
des actifs 
financiers 

présenté au 
bilan

Instruments dérivés (transaction et couverture) 28 303 28 303 17 250 17 250

Opérations de pension

Autres instruments financiers

Actifs financiers à la juste valeur 28 303 28 303 17 250 17 250

Opérations de pension 
(portefeuille de prêts et créances)

Autres instruments financiers (portefeuille de prêts 
et créances)

TOTAL 28 303 28 303 17 250 17 250

31/12/2020 31/12/2019

l’objet d’aucun accord. 

 

en milliers d'euros 

Montant net 
des actifs 
financiers 

présenté au 
bilan

Passifs 
financiers 

associés et 
instruments 
financiers 
reçus en 
garantie

Appels de 
marge reçus 

(cash 
collateral)

Exposition 
nette

Montant net 
des actifs 
financiers 

présenté au 
bilan

Passifs 
financiers 

associés et 
instruments 
financiers 
reçus en 
garantie

Appels de 
marge 

reçus (cash 
collateral)

Exposition 
nette

Dérivés 28 303 28 303 17 250 17 250

Opérations de pension

TOTAL 28 303 28 303 17 250 17 250

31/12/2020 31/12/2019

en milliers d'euros

Montant brut des 
passifs financiers 

(1)

Montant 
brut des 

actifs 
financiers 

compensés 
au bilan

Montant net 
des passifs 
financiers 

présenté au 
bilan

Montant brut 
des passifs 

financiers (1)

Montant 
brut des 

actifs 
financiers 

compensés 
au bilan

Montant net 
des passifs 
financiers 

présenté au 
bilan

Instruments dérivés (transaction et couverture) 69 598 69 598 55 387 55 387

Opérations de pension

Passifs financiers à la juste valeur 69 598 69 598 55 387 55 387

Opérations de pension 
(portefeuille de dettes) 14 466 14 466 22 532 22 532

TOTAL 84 064 84 064 77 919 77 919

31/12/2020 31/12/2019

 

l’objet d’aucun accord. 

en milliers d'euros

Montant net 
des passifs 
financiers 

présenté au 
bilan

Actifs 
financiers 

associés et 
instruments 
financiers 
donnés en 
garantie

Appels de 
marge 

versés (cash 
collateral)

Exposition 
nette

Montant net 
des passifs 
financiers 

présenté au 
bilan

Actifs 
financiers 

associés et 
instruments 
financiers 
donnés en 
garantie

Appels de 
marge 

versés (cash 
collateral)

Exposition 
nette

Dérivés 69 598 45 600 23 998 55 387 40 600 14 787

Opérations de pension 14 466 14 466 22 532 22 532

TOTAL 84 064 45 600 38 464 77 919 40 600 37 319

31/12/2020 31/12/2019

de l’actif ont expiré ou lorsque ces droits contractuels ainsi que la quasi-totalité des risques et avantages liés à la propriété de 
cet actif ont été transférés à un tiers. Dans pareil cas, tous les droits et obligations éventuellement créés ou conservés lors du 

un montant égal à la différence entre la valeur comptable de cet actif et la valeur de la contrepartie reçue.

de l’actif, ce dernier reste inscrit au bilan dans la mesure de l’implication continue du groupe dans cet actif.

Si l’ensemble des conditions de décomptabilisation n’est pas réuni, le groupe maintient l’actif à son bilan et enregistre un passif 
représentant les obligations nées à l’occasion du transfert de l’actif.

l’obligation précisée au contrat est éteinte, annulée ou arrivée à expiration.
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Opérations de pension livrée

valeur par résultat lorsque ce passif relève d’un modèle de gestion de transaction.

relève d’un modèle de gestion de transaction.

Opérations de prêts de titres secs

pas comptabilisés.

de crédit très différente de l’ancienne ;

lors de l’extinction de la dette. 

donnés en garantie

en milliers d'euros

Prêts de 
titres 

"secs"
Pensions 

Actifs 
cédés ou 

affectés en 
garantie

Titrisations 31/12/2020

Actifs financiers à la juste valeur par résultat - Détenus à des fins de transaction

Actifs financiers à la juste valeur par résultat - Sur option

Actifs financiers à la juste valeur par résultat - Non basique

Actifs financiers à la juste valeur par résultat - Hors transaction

Actifs financiers à la juste valeur par capitaux propres

Actifs financiers au coût amorti 17 021 4 239 480 1 625 053 5 881 554

TOTAL DES ACTIFS FINANCIERS DONNÉS EN GARANTIE 17 021 4 239 480 1 625 053 5 881 554

dont actifs financiers transférés non intégralement décomptabilisés 17 021 2 993 499 1 625 053 4 635 573

La juste valeur des actifs données en garantie dans le cadre d’opérations de titrisation non déconsolidantes est de 1 944 millions 

Mises en pension et prêts de titres

générés par le titre sont également transmis au cédant.

Cessions de créances

de l’amendement à IFRS 7. Le groupe reste néanmoins exposé à la quasi-totalité des risques et avantages, ce qui se traduit par 
le maintien des créances au bilan.

Titrisations consolidées

Les titrisations consolidées avec investisseurs externes constituent un transfert d’actifs au sens de l’amendement à IFRS 7.

implication continue
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la disparition des incertitudes liées à la réforme, il est 

- Les transactions désignées comme éléments couverts 

altérés par la réforme,

remis en cause par les effets de la réforme, en particulier 

compte de résultat,
- La composante de risque couvert, lorsqu’elle est désignée 
sur la base d’un taux de référence, est considérée comme 

de ces amendements tant qu’il existe une incertitude sur 

réglementation ou sur l’indice de substitution à utiliser ou 
sur la durée de la période d’application de taux provisoires. 

opérations de couverture sont présentées dans la note 5.3.

des taux alternatifs, introduisent un expédient pratique,  

manière prospective sans impact en résultat net  dans le cas 

exclusivement liés à la réforme et permettent de conserver une 

Ils introduisent également, si ces conditions sont remplies, 
des assouplissements sur les critères d’éligibilité à la 

les relations de couverture concernées par la réforme. 

à la redocumentation de couverture, à la couverture de 

concernant les indices utilisés comme indice de référence (« 

commun visant à garantir l’exactitude et l’intégrité des indices 
utilisés comme indice de référence dans le cadre d’instruments 

de fonds d’investissements dans l’Union européenne. 

fourniture d’indices de référence, la fourniture de données 
sous-jacentes pour un indice de référence et l’utilisation 

d’indices de référence d’administrateurs non agrées ou non 
enregistrés (ou, s’ils ne sont pas situés dans l’Union, qui 
ne sont pas soumis à un régime équivalent ou autrement 

comme étant des indices de référence d’importance critique

compter du 1er 

nombre limité de banques contribuant à la détermination 
de l’indice. Deux consultations ont été lancées, au mois de 

portent, à ce titre, sur la détermination des évènements 

sur les modalités de détermination du taux, basé sur l’€ster, 

 
Le degré d’incertitude associé aux instruments dérivés ou 

qui concernent la majorité des relations de couverture du 

les modalités de transition à ces taux. Des solutions 
législatives sont, par ailleurs, envisagées notamment au 

été renégociés à l’issue de la période de transition.

à la réforme des indices de référence, d’un point de vue 

plus opérationnelle autour de la transition et la réduction 
des expositions aux taux de référence susceptibles de 

majorité des contrats concernés par la réforme ne seront 

 

5 « Gestion des risques - Risque de taux et liquidité ».

Les engagements se caractérisent par l’existence d’une obligation contractuelle et sont irrévocables. 

garantie donnés sont soumis aux règles de provision d’IFRS 9 telles que présentées dans la note 7.

Les effets des droits et obligations de ces engagements sont subordonnés à la réalisation de conditions ou d’opérations 

Les montants communiqués correspondent à la valeur nominale des engagements donnés. 

en milliers d'euros 31/12/2020 31/12/2019
Engagements de financement donnés en faveur :

       des établissements de crédit 1 294 1 367
       de la clientèle 1 379 345 1 132 919
          - Ouvertures de crédit confirmées 1 371 120 1 128 396
          - Autres engagements 8 225 4 523

TOTAL DES ENGAGEMENTS DE FINANCEMENT DONNES 1 380 639 1 134 286
Engagements de financement reçus :

       d'établissements de crédit

       de la clientèle

TOTAL DES ENGAGEMENTS DE FINANCEMENT RECUS

en milliers d'euros 31/12/2020 31/12/2019
Engagements de garantie donnés :

        d'ordre des établissements de crédit 6 517 6 512
        d'ordre de la clientèle 548 025 536 049

TOTAL DES ENGAGEMENTS DE GARANTIE DONNES 554 542 542 561
Engagements de garantie reçus :

        d'établissements de crédit 2 763 515 1 657 054
        de la clientèle (1) 6 228 836 5 018 257

TOTAL DES ENGAGEMENTS DE GARANTIE RECUS 8 992 351 6 675 311

Les engagements de garantie sont des engagements par signature ainsi que des actifs reçus en garantie tels que des suretés 

L’information relative à la gestion du capital et aux ratios réglementaires est présentée dans la partie « Gestion des risques ».

L’essentiel
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contrepartie ;

- La concentration du risque de crédit par emprunteur ;
- La répartition des expositions par qualité de crédit.

7.1.1  Coût du risque de crédit

donnée non comptabilisés à la juste valeur par résultat. Il concerne également les créances résultant de contrats de location, les 
créances commerciales et les actifs sur contrats.

Les créances irrécouvrables non couvertes par des dépréciations sont des créances qui ont acquis un caractère de perte 

Coût du risque de la période

en milliers d'euros  Exercice 2020  Exercice 2019 
Dotations nettes aux dépréciations et aux provisions (59 119) (32 372)
Récupérations sur créances amorties 2 101 1 424
Créances irrécouvrables non couvertes par des dépréciations (2 844) (2 606)
TOTAL COÛT DU RISQUE DE CREDIT (59 862) (33 554)

Coût du risque de la période par nature d’actifs

en milliers d'euros  Exercice 2020  Exercice 2019 
Opérations interbancaires (13) 3
Opérations avec la clientèle (60 015) (34 035)
Autres actifs financiers 166 478
TOTAL COÛT DU RISQUE DE CREDIT (59 862) (33 554)

d’indications objectives de pertes à titre individuel, 
les dépréciations ou provisions pour pertes de crédit 

trésorerie actualisés. 

- Il s’agit des encours sains pour lesquels il n’y a pas 

- La dépréciation ou la provision pour risque de crédit 
correspond aux pertes de crédit attendues à un an ;

comptable brute de l’instrument avant dépréciation.

- Les encours sains pour lesquels une augmentation 

transférés dans cette catégorie ;
- La dépréciation ou la provision pour risque de crédit est 
alors déterminée sur la base des pertes de crédit attendues 

l’instrument avant dépréciation.

Il s’agit des encours pour lesquels il existe une indication 
objective de perte de valeur liée à un événement qui 
caractérise un risque de crédit avéré et qui intervient après 

aux établissements de crédit.Les situations de défaut 

(introduction d’un seuil relatif et d’un seuil absolu à appliquer 

période probatoire et l’introduction de critères explicites 
pour le classement en défaut des crédits restructurés ;
- La dépréciation ou la provision pour risque de crédit est 

recouvrable de la créance, c’est-à-dire la valeur actualisée 

valeur nette comptable de l’instrument après dépréciation.

titre du risque de crédit dès leur comptabilisation initiale, 

du risque de crédit.

16, le groupe a décidé de ne pas retenir la possibilité 

§5.5.15.

Méthodologie d’évaluation de la dégradation 
du risque de crédit et des pertes de crédit 
attendues

Les principes d’évaluation de la dégradation du risque de 
crédit et des pertes de crédit attendues s’appliquant à la 
très grande majorité des expositions du groupe sont décrits 
ci-dessous. Seuls quelques portefeuilles d’établissements du 
groupe – correspondant à un volume d’expositions limité – 

et en comparant le risque de défaillance sur l’instrument 

principe de contagion à tous les encours existants sur la 

classé en Statut 1.

L’appréciation de la détérioration repose sur la comparaison 
des probabilités de défaut ou des notations en date de 

ceux déterminant l’entrée en Statut 2 sont appliqués pour 

lorsque les paiements contractuels subissent un retard de 

la contrepartie. 

La mesure de la dégradation du risque permet dans la 
majorité des cas de constater une dépréciation en Statut 2 
avant que la transaction ne soit dépréciée individuellement 

sur des indicateurs et des seuils qui varient selon la nature 
de l’exposition et le type de contrepartie.
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repose sur une combinaison de critères quantitatifs et 
qualitatifs. Le critère quantitatif s’appuie sur la mesure de 
la variation de la probabilité de défaut à un an (en moyenne 

qualitatifs complémentaires permettent de classer en 
Statut 2 l’ensemble des contrats présentant des impayés 

les critères de déclassement en défaut ne sont pas remplis ;

variation de la notation depuis la comptabilisation initiale. 

s’appliquent, ainsi que des critères complémentaires 
fonction de l’évolution de la notation sectorielle et du 
niveau de risque pays ;

varient selon les caractéristiques des expositions et le 
dispositif de notation afférent. Les expositions notées sous 
le moteur dédié aux expositions de taille importante sont 

lesquelles s’appuie la mesure de la dégradation du risque 
correspondent aux notations issues des systèmes internes 
lorsque celles-ci sont disponibles, ainsi que sur des notes 
externes, notamment en l’absence de notation interne.

La norme permet de considérer que le risque de crédit d’un 

depuis la comptabilisation initiale si ce risque est considéré 

appliquée pour les titres de dette notés investment grade et 

Investment grade » correspond aux notes dont le niveau est 

s’appuie sur l’évolution du risque de crédit sur le débiteur 
sans tenir compte des garanties.

Mesure des pertes de crédit attendues

étant une estimation des pertes de crédit (c’est à dire la 

la probabilité d’occurrence de ces pertes au cours de la 

Statut 1 ou en Statut 2, les pertes de crédit attendues sont 

en fonction des caractéristiques du contrat, et de son taux 

de remboursement anticipé attendu sur le contrat ;

et les dispositifs existants notamment sur les modèles 
internes développés dans le cadre du calcul des exigences 

les modèles de projections utilisés dans le dispositif de 

- Les paramètres IFRS 9 visent ainsi à estimer de façon 
juste les pertes de crédit attendues dans un cadre de 
provisionnement comptable, tandis que les paramètres 
prudentiels sont dimensionnés de façon prudente dans 

appliquées sur les paramètres prudentiels sont en 
conséquence retraitées ;
- Les paramètres IFRS 9 doivent permettre d’estimer les 
pertes de crédit attendues jusqu’à la maturité du contrat, tandis 

- Les paramètres IFRS 9 doivent tenir compte de la 

prudentiels correspondent à des estimations moyenne de 

également ajustés selon ces anticipations sur la conjoncture 
économique.

Les modalités de mesure des pertes de crédit attendues 
tiennent compte des biens affectés en garantie et des 

modalités contractuelles et que l’entité ne comptabilise 

garanties.

Prise en compte des informations de nature 
prospective

prospectives à la fois dans l’estimation de l’augmentation 

pertes de crédit attendues.

Le montant des pertes de crédit attendues est calculé sur la 

probabilité d’occurrence de ces scénarios, tenant compte des 
événements passés, des circonstances actuelles et des prévisions 

S’agissant de la détermination de l’augmentation 

sur la comparaison des paramètres de risque entre la date 
de comptabilisation initiale et la date de reporting, celle-
ci est complétée par la prise en compte d’informations 
prospectives comme des paramètres macro-économiques 

le montant de pertes de crédit attendues de certaines 

les expositions considérées au regard des caractéristiques 

locales et sectorielles de leur portefeuille.

complémentaires ont été comptabilisées en couverture 

l’aéronautique. Dans ce contexte, le groupe a développé et 
a considérablement renforcé le suivi des secteurs impactés. 

secteurs et sous-secteurs économiques établie de manière 

mise à jour mensuellement. 

au plus juste la situation de risque des contreparties, des 

qui ne disposent pas de notations automatiques, les notes 
de certaines contreparties ont été dégradées au travers 
d’une grille diffusée au sein des établissements du groupe. 
Les notes tiennent notamment compte de l’endettement 
additionnel du débiteur résultant des mesures de soutien 

mécanique des notations sous l’effet des mesures de 

prise en compte.

Méthodologie de calcul de pertes attendues

Les paramètres utilisés pour la mesure des pertes de crédit 
attendues sont ajustés à la conjoncture économique via la 

- Le scénario central a été mis à jour à partir des scénarios 
déterminés par les économistes du groupe en septembre ;
- Un scénario pessimiste, correspondant à une réalisation 

dans le cadre du scénario central ;
- Un scénario optimiste, correspondant à une réalisation 

dans le cadre du scénario central.

scénarios économiques. La projection des paramètres sur les 

progressif à leur moyenne long-terme. Les modèles utilisés 

sur ceux développés dans le dispositif de stress tests dans 

le calcul d’une perte moyenne probable utilisée comme 
montant de la perte de crédit attendue IFRS 9. 

principalement, au travers des principales variables macro-

Le poids à attribuer aux pertes de crédit attendues calculées 

Du fait de l’incertitude liée au contexte de crise sanitaire, 
ces bornages sont beaucoup plus écartés du scénario 

des données du consensus à partir desquelles sont 
mesurées les probabilités d’occurrence des scénarios 
pessimistes et optimistes. L’incertitude du contexte fait que 

précédemment calibrée sur les déviations de consensus 
sur l’incertitude actuelle, estimée via la dispersion des 
prévisions composant ledit consensus.

mesures de soutien de l’état ont été mises en place. Le 

pour impact de décaler les effets de la crise dans le temps 
d’environ 9 mois (entre les 6 mois de moratoires et les 12 

déviations de la croissance de sa tendance long terme.

La sensibilité des pertes de crédit attendues pour la banque 

modération et du décalage de 3 mois du scénario macro-

- Un décalage de 3 mois supplémentaire, à 12 mois, 
entrainerait une dotation supplémentaire d’environ 1,8M€ ;
- Une augmentation de la probabilité d’occurrence du 

processus budgétaire, avec une revue trimestrielle depuis 

de Direction Générale. Les probabilités d’occurrence 
des scénarios sont quant à elles revues trimestriellement 

de crédit attendues de l’ensemble des expositions, qu’elles 

interne ou traité en standard pour le calcul des actifs 
pondérés en risques. 

Le dispositif de validation des modèles IFRS 9 s’intègre 
pleinement dans le dispositif de validation déjà en vigueur 
au sein du groupe. La validation des modèles suit ainsi 
un processus de revue par une cellule indépendante de 
validation interne, la revue de ces travaux en comité modèle 
groupe et un suivi des préconisations émises par la cellule 
de validation.
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Modalités d’évaluation des encours qui 
relèvent du Statut 3

objective de perte liée à un événement qui caractérise un 
risque de contrepartie avéré et qui intervient après leur 
comptabilisation initiale sont considérés comme relevant du 

aux exigences prudentielles applicables aux établissements 

arriérés sur des obligations de crédit, applicable au plus tard 

relèvent du Statut 3 si les deux conditions suivantes sont 

- Il existe des indices objectifs de dépréciation sur 

» qui caractérisent un risque de contrepartie et qui 

- La survenance d’un impayé depuis trois mois consécutifs 
au moins (6 mois consécutifs au moins pour les créances 

- Ou, la restructuration de crédits en cas d’atteinte de 
certains critères ou, indépendamment de tout impayé, 

amenant à considérer que tout ou partie des sommes 

restructurés sont classés en Statut 3 lorsque la perte est 

nette avant restructuration et la valeur actuelle nette après 
restructuration ; 
- Ou la mise en œuvre de procédures contentieuses. 

constatation de pertes de crédit avérées (incurred credit 

est devenue certaine.

Les titres de dettes tels que les obligations ou les titres 

sont considérés comme dépréciés et relèvent du Statut 3 
lorsqu’il existe un risque de contrepartie avéré.

Les indicateurs de dépréciation utilisés pour les titres de 
dettes au Statut 3 sont, quel que soit leur portefeuille de 
destination, identiques à ceux retenus dans l’appréciation 

également portée lorsque l’émetteur peut, sous certaines 
conditions, ne pas payer le coupon ou proroger l’émission 
au-delà de la date de remboursement prévue. 

Les dépréciations pour pertes de crédit attendues des actifs 

de l’activité de la contrepartie ou qu’ils proviennent de 

Les pertes de crédit attendues relatives aux engagements 

créances. 

de trésorerie attendus, des biens affectés en garantie ainsi 

intégrante des modalités contractuelles de l’instrument et 
que l’entité ne comptabilise pas séparément.

actifs au coût amorti et en juste valeur par 
capitaux propres et des provisions sur les 

dépréciations constatées viennent corriger le poste d’origine 
de l’actif présenté au bilan pour sa valeur nette (quel que 

reprises de dépréciation sont comptabilisées au compte de 

propres, les dépréciations sont portées au passif du bilan au 
niveau des capitaux propres recyclables, en contrepartie du 

et reprises de provisions sont comptabilisées au compte de 

En milliers d'euros

Valeur brute 
Comptable

Dépréciations 
pour pertes de 

crédit attendues

Valeur brute 
Comptable

Dépréciations 
pour pertes de 

crédit 
attendues

Valeur brute 
Comptable

Dépréciations 
pour pertes de 

crédit attendues

Valeur brute 
Comptable

Dépréciations 
pour pertes de 

crédit 
attendues

Solde au 31/12/2019 83 704 (4) 83 704 (4)
Production et acquisition 50 575 (1) 50 575 (1)
Modifications de flux contractuels ne donnant pas lieu à décomptabilisation
Variations liées à l'évolution des paramètres du risque de crédit (hors 
transferts)

Décomptabilisation (remboursements, cessions et abandons de créances)

Réduction de valeur (passage en pertes)
Transferts d'actifs financiers
   Transferts vers S1
   Transferts vers S2
   Transferts vers S3
Changements de modèle 
Autres mouvements 8 427 (2) 8 427 (2)
Solde au 31/12/2020 142 706 (7) 142 706 (7)

Statut 1 Statut 2 Statut 3 TOTAL

amorti

En milliers d'euros

Valeur brute 
Comptable

Dépréciations 
pour pertes de 

crédit attendues

Valeur brute 
Comptable

Dépréciations 
pour pertes de 

crédit 
attendues

Valeur brute 
Comptable

Dépréciations 
pour pertes de 

crédit attendues

Valeur brute 
Comptable

Dépréciations 
pour pertes 

de crédit 
attendues

Solde au 31/12/2019 40 832 1 692 (1 692) 42 524 (1 692)
Production et acquisition
Modifications de flux contractuels ne donnant pas lieu à décomptabilisation
Variations liées à l évolution des paramètres du risque de crédit (hors 
transferts)
Décomptabilisation (remboursements, cessions et abandons de créances)
Réduction de valeur (passage en pertes)
Transferts d'actifs financiers
   Transferts vers S1
   Transferts vers S2
   Transferts vers S3
Changements de modèle 
Autres mouvements (9 494) (1 692) 1 692 (11 186) 1 692 
Solde au 31/12/2020 31 338 31 338 

Statut 1 Statut 2 Statut 3 TOTAL

En milliers d'euros

Valeur brute 
Comptable

Dépréciations 
pour pertes de 

crédit attendues

Valeur brute 
Comptable

Dépréciations 
pour pertes de 

crédit 
attendues

Valeur brute 
Comptable

Dépréciations 
pour pertes de 

crédit attendues

Valeur brute 
Comptable

Dépréciations 
pour pertes 

de crédit 
attendues

Solde au 31/12/2019 2 749 847 2 749 847 
Production et acquisition
Modifications de flux contractuels ne donnant pas lieu à décomptabilisation
Variations liées à l évolution des paramètres du risque de crédit (hors 
transferts)
Décomptabilisation (remboursements, cessions et abandons de créances) (973) (161) (1 134)
Réduction de valeur (passage en pertes)
Transferts d'actifs financiers
   Transferts vers S1
   Transferts vers S2
   Transferts vers S3
Changements de modèle 
Autres mouvements 595 350 161 595 511 
Solde au 31/12/2020 3 344 224 3 344 224 

Statut 1 Statut 2 Statut 3 TOTAL
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créances à la clientèle au coût amorti 

En milliers d'euros

Valeur brute 
Comptable

Dépréciations 
pour pertes de 

crédit attendues

Valeur brute 
Comptable

Dépréciations 
pour pertes de 

crédit 
attendues

Valeur brute 
Comptable

Dépréciations 
pour pertes de 

crédit attendues

Valeur brute 
Comptable

Dépréciations 
pour pertes de 

crédit 
attendues

Valeur brute 
Comptable

Dépréciations 
pour pertes de 

crédit 
attendues

Valeur brute 
Comptable

Dépréciations 
pour pertes 

de crédit 
attendues

Solde au 31/12/2019 13 463 428 (38 172) 1 039 069 (52 625) 402 903 (256 653) 14 905 400 (347 450)
Production et acquisition 3 184 312 (12 632) 8 072 (93) 11 731 (1 339) 3 204 115 (14 064)
Modifications de flux contractuels ne donnant pas lieu à décomptabilisation
Variations liées à l évolution des paramètres du risque de crédit (hors 
transferts) 668 485 (41 134) (48 095) (6 217) 15 230 21 153 2 225 (8) (174) 637 671 (26 206)
Décomptabilisation (remboursements, cessions et abandons de créances) (1 128 636) 117 (121 236) 90 (57 018) 775 (1 306 890) 982 
Réduction de valeur (passage en pertes) (22 125) 19 282 (22 125) 19 282 
Transferts d'actifs financiers (277 407) 37 793 207 416 (38 091) 42 361 (21 990) (27 630) (22 288)
   Transferts vers S1 430 247 (3 270) (431 908) 7 140 (11 084) 607 (12 745) 4 477 
   Transferts vers S2 (657 767) 34 982 669 895 (52 952) (25 234) 3 167 (13 106) (14 803)
   Transferts vers S3 (49 887) 6 080 (30 571) 7 721 78 679 (25 764) (1 779) (11 963)
Changements de modèle 
Autres mouvements (9 410) (2 071) 8 042 14 857 (2 359) (1 747) (3 727) 11 039 
Solde au 31/12/2020 15 900 772 (56 099) 1 093 268 (82 079) 378 992 (239 180) 2 225 (8) 11 557 (1 339) 17 386 814 (378 705)

Statut 1 Statut 2 Statut 3

Actifs dépréciés dès leur 
origination ou leur 

acquisition
(S2 POCI)

TOTAL

Actifs dépréciés dès leur 
origination ou leur 

acquisition
(S3 POCI)

En milliers d'euros

Valeur brute 
Comptable

Dépréciations 
pour pertes de 

crédit attendues

Valeur brute 
Comptable

Dépréciations 
pour pertes de 

crédit 
attendues

Valeur brute 
Comptable

Dépréciations 
pour pertes de 

crédit attendues

Valeur brute 
Comptable

Dépréciations 
pour pertes 

de crédit 
attendues

Solde au 31/12/2019 1 031 378 1 507 98 385 951 4 523 7 232 1 134 286 9 690 
Production et acquisition 866 465 2 007 8 823 40 875 288 2 047 
Modifications de flux contractuels ne donnant pas lieu à décomptabilisation
Variations liées à l évolution des paramètres du risque de crédit (hors 
transferts) (224 505) (519) 9 099 218 6 357 2 688 (209 049) 2 387 
Décomptabilisation (remboursements, cessions et abandons de créances) (378 172) (13) (39 884) (10) (3 351) (421 407) (23)
Réduction de valeur (passage en pertes)
Transferts d'actifs financiers 34 037 (244) (29 499) 447 687 522 5 225 725 
   Transferts vers S1 56 023 161 (47 216) (248) (307) (1) 8 500 (88)
   Transferts vers S2 (20 392) (405) 17 943 695 (631) (5) (3 080) 285 
   Transferts vers S3 (1 594) (226) 1 625 528 (195) 528 
Changements de modèle 
Autres mouvements (4 449) (51) 736 (93) 9 (5 873) (3 704) (6 017)
Solde au 31/12/2020 1 324 754 2 687 47 660 1 553 8 225 4 569 1 380 639 8 809 

Statut 1 Statut 2 Statut 3 TOTAL

7.1.2.6    Variation des provisions pour pertes de crédit des engagements de garantie donnés

En milliers d'euros

Valeur brute 
Comptable

Dépréciations pour 
pertes de crédit 

attendues

Valeur brute 
Comptable

Dépréciations 
pour pertes de 

crédit attendues

Valeur brute 
Comptable

Dépréciations pour 
pertes de crédit 

attendues

Valeur brute 
Comptable

Dépréciations 
pour pertes de 

crédit attendues

Valeur brute 
Comptable

Dépréciations 
pour pertes de 

crédit 
attendues

Solde au 31/12/2019 483 214 505 47 886 490 11 461 542 561 995 
Production et acquisition 150 870 249 150 870 249 
Modifications de flux contractuels ne donnant pas lieu à décomptabilisation
Variations liées à l'évolution des paramètres du risque de crédit (hors transferts) (1 813) 765 7 305 21 860 242 6 352 1 028 
Décomptabilisation (remboursements, cessions et abandons de créances) (120 687) (13) (21 906) (27) (3 069) 1 (145 662) (39)
Réduction de valeur (passage en pertes)
Transferts d'actifs financiers (12 086) (862) 7 295 189 3 347 902 (1 444) 229 
   Transferts vers S1 13 284 30 (13 565) (36) (316) 0 (597) (6)
   Transferts vers S2 (22 948) (256) 22 196 309 (142) (2) (894) 51 
   Transferts vers S3 (2 422) (636) (1 336) (84) 3 805 904 47 184 
Changements de modèle 
Autres mouvements (1 845) 77 2 591 66 1 119 4 390 1 865 4 533 
Solde au 31/12/2020 497 653 721 43 171 739 13 718 5 535 554 542 6 995 

Statut 1 Statut 2 Statut 3 TOTAL
Actifs dépréciés dès leur 

origination ou leur acquisition
(S3 POCI)

7.1.3   Mesure et gestion du risque de crédit

Le risque de crédit se matérialise lorsqu’une contrepartie est dans l’incapacité de faire face à ses obligations et peut se manifester par 
la migration de la qualité de crédit voire par le défaut de la contrepartie.

En milliers d'euros

Exposition 
maximale au 

risque
Dépréciations

Exposition 
maximale 
nette de 

dépréciation

Garanties

Classe d’instruments financiers dépréciés (S3)
Titres de dettes au coût amorti
Prêts et créances aux établissements de crédit au coût amorti 
Prêts et créances à la clientèle au coût amorti 390 549 (240 520) 150 029 181 947
Titres de dettes - Juste valeur par capitaux propres recyclables
Prêts et créances aux établissements de crédit - JVOCI R
Prêts et créances à la clientèle - JVOCI R 
Engagements de financement 8 225 (4 569) 3 656
Engagements de garantie 13 718 (5 535) 8 183
TOTAL DES INSTRUMENTS FINANCIERS DEPRECIES (S3) 412 492 (250 624) 161 868 181 947

En milliers d'euros Exposition maximale au 
risque Garanties

Actifs financiers à la juste valeur par résultat

Titres de dettes 22 214

Prêts 33 611

Dérivés de transaction 2 792

Total 58 617
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Net

En milliers d'euros 0,00 à <0,15 0,15 à <0,25 0,25 à <0,50 0,50 à <0,75 0,75 à <2,50 2,50 à < 
10,00

10,00 à 
<100,00

100,00 
(défaut) 0,00 à <0,15 0,15 à <0,25 0,25 à <0,50 0,50 à <0,75 0,75 à <2,50 2,50 à < 

10,00
10,00 à 
<100,00

100,00 
(défaut)

Instruments de dette à la juste valeur 
par capitaux propres

Statut 1 142 706           (5) (2) 142 699

Statut 2 0

Statut 3 0

Titres au coût amorti

Statut 1 31 338             31 338

Statut 2 0

Statut 3 0
Prêts et créances sur les 
établissements de crédit et assimilés 
au coût amorti

Statut 1 3 344 013        261          3 344 274

Statut 2 0

Statut 3 0
Prêts et créances sur la clientèle au 
coût amorti

Statut 1 4 800 686 63 587 3 488 324 1 484 584 3 832 781 2 038 600 241 549 (940) (98) (1 500) (2 103) (14 378) (30 133) (10 407) 15 890 552

Statut 2 12 929 878 3 277 9 438 57 285 376 306 586 042 (397) (11) (70) (3 024) (27 395) (47 729) 967 528

Statut 3 18 654 252 371 643 (1 451) (252) (238 816) 150 029

Engagements de financement donnés

Statut 1 318 785 28 113 243 229 116 790 379 859 197 073 40 545 (39) (15) (105) (72) (672) (956) (894) 1 321 638

Statut 2 521 7 19 5 806 15 082 26 588 (1) (5) (401) (1 079) 46 537

Statut 3 8 225 (4 569) 3 656

Engagements de garantie donnés

Statut 1 16 125 54 497 75 014 55 133 176 279 107 849 8 393 (3) (19) (32) (28) (195) (348) (94) 492 569

Statut 2 1 3 423 30 913 13 196 0 0 0 (0) (31) (300) (408) 46 795

Statut 3 13 718 (5 535) 8 183

Total au 31 décembre 2018 8 685 756 147 075 3 809 851 1 665 965 4 455 693 2 765 822 916 565 393 586 (2 837) (134) (1 649) (2 273) (18 304) (59 533) (60 863) (248 920) 22 445 798

Fourchette de PD Fourchette de PD

Valeur brute comptable (1) Dépréciations ou provisions

ou montant nominal pour pertes de crédit attendues

majorée du montant de correction de valeur pour pertes.

Le risque de taux représente pour la banque l’impact sur ses résultats annuels et sa valeur patrimoniale d’une évolution défavorable 

gestion des risques.
Les informations relatives à la gestion du risque de liquidité requises par la norme IFRS 7 sont présentées dans le rapport sur la 

la vente à revenu variable, les encours douteux, les instruments dérivés de couverture et les écarts de réévaluation des portefeuilles 

- Soit évalués au bilan pour un montant affecté par des effets de revalorisation.

En milliers d'euros  Inférieur 
à 1 mois 

 De 1 mois 
à 3 mois 

 De 3 mois 
à 1 an 

 De 1 an 
à 5 ans 

 Plus de 
5 ans 

 Non 
déterminé 

 Total au 
31/12/2020 

Caisse, banques centrales 82 586 82 586
Actifs financiers à la juste valeur par résultat 60 351 60 351
Actifs financiers à la juste valeur par capitaux propres 718 960 718 960
Instruments dérivés de couverture 25 511 25 511
Titres au coût amorti 5 839 11 182 14 317 31 338
Prêts et créances sur les établissements de crédit et assimilés au coût amorti 2 984 412 300 138 2 009 21 064 36 651 3 344 274
Prêts et créances sur la clientèle au coût amorti 530 660 344 955 2 388 787 4 938 085 8 763 450 42 172 17 008 109
Écart de réévaluation des portefeuilles couverts en taux 40 882 40 882
ACTIFS FINANCIERS PAR ÉCHÉANCE 3 597 658 650 932 2 401 978 4 973 466 8 800 101 887 876 21 312 011
Banques centrales
Passifs financiers à la juste valeur par résultat 5 016 5 016
Instruments dérivés de couverture 64 582 64 582
Dettes représentées par un titre 1 924 16 000 50 000 174 746 242 670
Dettes envers les établissements de crédit et assimilés 47 467 151 700 1 642 198 2 630 360 707 011 23 044 5 201 780
Dettes envers la clientèle 11 959 689 119 417 243 256 1 672 974 144 170 14 139 506
Dettes subordonnées 7 911 4 7 915
Ecart de réévaluation des portefeuilles couverts en taux
PASSIFS FINANCIERS PAR ÉCHÉANCE 12 016 991 287 121 1 885 454 4 353 334 1 025 927 92 642 19 661 469
Engagements de financement donnés en faveur des ets de crédit 1 294 1 294
Engagements de financement donnés en faveur de la clientèle 946 226 24 903 135 826 27 662 244 728 1 379 345
Engagements de financement donnés 946 226 24 903 137 120 27 662 244 728 1 380 639
Engagements de garantie en faveur des éts de crédit 6 517 6 517
Engagements de garantie en faveur de la clientèle 548 025 548 025
Engagements de garantie donnés 554 542 554 542

- Les avantages à court terme, tels que les salaires, congés annuels, primes, la participation et l’intéressement dont le 

- Les avantages postérieurs à l’emploi

se limite uniquement au versement d’une cotisation et ne comportent aucune obligation de l’employeur sur un niveau de 

un montant ou un niveau de prestations. 

d’expérience sont enregistrés en gains et pertes comptabilisés directement en capitaux propres non recyclables en résultat net.

-  Les autres avantages à long terme comprennent les avantages versés à des salariés en activité et réglés au-delà de 

-  Les indemnités de cessation d’emploi sont accordées aux salariés lors de la résiliation de leur contrat de travail avant 

actualisation.
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en milliers d'euros Exercice 2020 Exercice 2019

Salaires et traitements (82 883) (83 414)
dont charge représentée par des paiements sur base d'actions
Charges des régimes à cotisations définies
Charges des régimes à prestations définies (9 135) (9 486)
Autres charges sociales et fiscales (40 235) (40 333)
Intéressement et participation (20 500) (21 372)
Total des charges de personnel (152 753) (154 605)

mettre en œuvre la garantie en capital qu’il est contraint de donner sur un actif de ce type. Le pilotage actif/passif de ce fond 
est de la responsabilité de l’assureur.

à-dire sans garantie particulière apportée par l’assureur. La gestion en est effectuée selon une allocation stratégique toujours 

portefeuille, sous contrainte d’un niveau de risque piloté et mesuré sur de nombreux critères. Les études actif/passif correspondantes 

en milliers d'euros
Compléments 
de retraite et 

autres régimes

Indemnités 
de fin de 
carrière

Médailles 
du travail

Autres 
avantages

Dette actuarielle 47 217 28 769 9 660 85 646 85 649

Juste valeur des actifs du régime (25 316) (23 208) (48 524) (47 712)

Effet du plafonnement d'actifs

SOLDE NET AU BILAN 21 901 5 561 9 660 37 122 37 937

Engagements sociaux passifs 21 901 5 561 9 660 37 122 37 937

Engagements sociaux actifs 

Régimes postérieurs à l'emploi 
à prestations définies

Autres avantages à long 
terme

31/12/2020 31/12/2019

provision correspond à la dette actuarielle diminuée de la juste valeur de ces actifs.

Variation de la dette actuarielle

en milliers d'euros

Compléments 
de retraite et 

autres 
régimes

Indemnités 
de fin de 
carrière

Médailles du 
travail

Autres 
avantages

DETTE ACTUARIELLE EN DÉBUT DE 
PÉRIODE 47 657 28 192 9 800 85 649 74 179

Coût des services rendus 1 535 649 2 184 1 961

Coût des services passés 170 170

Coût financier 296 204 44 544 1 222

Prestations versées (1 855) (658) (469) (2 982) (3 256)

Autres 261 (364) (103) 423
Ecarts de réévaluation - Hypothèses 
démographiques 7 (222) (215) (128)

Ecarts de réévaluation - Hypothèses 
financières 1 605 547 2 152 8 437

Ecarts de réévaluation - Effets d'expérience (663) (1 090) (1 753) (812)

Ecarts de conversion

Autres 3 623
DETTE ACTUARIELLE EN FIN DE 
PÉRIODE 47 217 28 769 9 660 85 646 85 649

Régimes postérieurs à 
l'emploi à prestations 

définies

Autres avantages à long 
terme

Exercice 2020 Exercice 2019

Variation des actifs de couverture

en milliers d'euros
Compléments de 

retraite et 
autres régimes

Indemnités de 
fin de carrière

Médailles du 
travail

Autres 
avantages

JUSTE VALEUR DES ACTIFS EN DÉBUT DE PÉRIODE 25 097 22 615 47 712 40 104

Produit financier 151 155 306 868

Cotisations reçues 106 106

Prestations versées (417) (40) (457) (483)

Autres

Ecarts de réévaluation - Rendement des actifs du régime 485 372 857 1 388

Ecarts de conversion

Autres 5 835

JUSTE VALEUR DES ACTIFS EN FIN DE PÉRIODE 25 316 23 208 48 524 47 712

Régimes postérieurs à l'emploi à 
prestations définies Autres avantages à long terme

Exercice 2020 Exercice 2019

réévaluation enregistré pour les avantages postérieurs à l’emploi en capitaux propres non recyclables.
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en milliers d'euros

Coût des services 1 705 649 2 354 1 961

Coût financier net 194 44 238 354

Autres (dont plafonnement par résultat)

TOTAL DE LA CHARGE DE L'EXERCICE 1 899 693 2 592 2 315

Exercice 2019

Régimes 
postérieurs à 

l'emploi à 
prestations 

définies

Autres 
avantages à 
long terme

Exercice 2020

en milliers d'euros

Compléments 
de retraite et 

autres 
régimes

Indemnités 
de fin de 
carrière

Exercice 2020 Exercice 2019

ECARTS DE RÉÉVALUATION CUMULÉS EN 
DÉBUT DE PÉRIODE 11 745 (536) 11 209 4 678

Ecarts de réévaluation générés sur l'exercice 464 (1 137) (673) 6 109

Ajustements de plafonnement des actifs 
ECARTS DE RÉÉVALUATION CUMULÉS EN 
FIN DE PÉRIODE 12 209 (1 673) 10 536 11 209

8.2.4 Autres informations

Principales hypothèses actuarielles

CAR-BP CAR-BP

Taux d'actualisation 0,38% 0,62%

Taux d'inflation 1,60% 1,60%

Table de mortalité utilisée TGH05-TGF05 TGH05-TGF05
Duration 14,20 14,32

31/12/2020 31/12/2019

en % et milliers d'euros
% montant % montant

variation de+ 0,5% du taux d'actualisation -6,68% (3 154) -6,73% (2 860)

variation de -0,5% du taux d'actualisation 7,48% 3 532 7,54% 3 204 

variation de+ 0,5% du taux d'inflation 6,79% 3 206 6,88% 2 923 

variation de -0,5% du taux d'inflation -5,64% (2 663) -5,71% (2 427)

31/12/2020 31/12/2019
CAR-BP CAR-BP

31/12/2020 31/12/2019

en milliers d'euros CAR-BP CAR-BP

N+1 à N+5 9 035 8 684

N+6 à N+10 8 509 8 292

N+11 à N+15 7 645 7 546

N+16 à N+20 6 466 6 474

> N+20 12 702 13 396

en % et milliers d'euros

Poids par 
catégories 

Juste 
valeur des 

actifs

Poids par 
catégories 

Juste 
valeur des 

actifs

Trésorerie 1,3% 301 2,70% 630

Actions 37,7% 8 953 42,20% 9 850

Obligations 51,7% 12 267 55,10% 12 861

Immobilier

Dérivés
Fonds de placement 9,3% 2 196

Total 100,00% 23 717 100,00% 23 341

31/12/2020 31/12/2019
CAR-BP CAR-BP

L’essentiel 

Détermination de la juste valeur

La juste valeur correspond au prix qui serait reçu pour la vente d’un actif ou payé pour le transfert d’un passif lors d’une 
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JUSTE VALEUR EN DATE DE 

prix de négociation des opérations (c’est-à-dire la valeur de la 

de la juste valeur de l’opération en date de comptabilisation 
initiale. Si tel n’est pas le cas, le groupe ajuste le prix de 
transaction. La comptabilisation de cet ajustement est 

Juste valeur de niveau 1 et notion de marché 
actif

évaluer la juste valeur.

transactions sur l’actif ou le passif selon une fréquence et 

- une faible fréquence de mise à jour des cotations ;
- une forte dispersion des prix disponibles dans le temps 

une perte de la corrélation avec des indices qui présentaient 
auparavant une corrélation élevée avec la juste valeur de 
l’actif ou du passif ;

de liquidité implicites, des rendements ou des indicateurs de 
performance (par exemple des probabilités de défaut et des 

du risque de crédit ou du risque de non-exécution relatif à 
l’actif ou au passif ;

de grandes entreprises, de certains dérivés traités sur des 

comme de niveau 1 si la valeur liquidative est quotidienne, 
et s’il s’agit d’une valeur sur laquelle il est possible de passer 
un ordre.

Juste valeur de niveau 2

favorisant les paramètres de valorisation observables sur 

pour la quasi-totalité de la durée de l’actif ou du passif. Les 

des passifs similaires ;

intervalles usuels,
- les volatilités implicites,
- les «  spreads » de crédit ;

dire qui sont obtenues principalement à partir de données 

données, par corrélation ou autrement.

reconnus et faisant appel à des paramètres 

- les swaptions standards ;

- les dérivés de crédit liquides sur un émetteur particulier 

de données observables (telles que les courbes de taux, 

actifs de gré à gré. 

l’observabilité des paramètres est fondée sur quatre 

- le paramètre provient de sources externes (via un 

- le paramètre est alimenté périodiquement ;
- le paramètre est représentatif de transactions récentes ;
- les caractéristiques du paramètre sont identiques à celles 
de la transaction.
La marge dégagée lors de la négociation de ces instruments 

calculée et communiquée quotidiennement, mais qui fait 
l’objet de publications régulières ou pour lesquelles on peut 
observer des transactions récentes; 
- les dettes émises valorisées à la juste valeur sur option 
(uniquement à compléter si concerné, et dans ce cas, 
donner des éléments sur la valorisation de la composante 

de calcul de la composante risque émetteur, les raisons de 

Juste valeur de niveau 3

prix de transactions récentes.

modèles peu répandus ou utilisant une part 

Lorsque les valorisations obtenues ne peuvent s’appuyer sur 
des paramètres observables ou sur des modèles reconnus 
comme des standards de place, la valorisation obtenue sera 
considérée comme non observable.

ou utilisant des paramètres non observables incluent plus 

- les actions non cotées, ayant généralement la nature de « 

et qu’il n’existe pas de prix pour étayer cette valeur ;

indicative puisqu’il n’est souvent pas possible de sortir ;
- des produits structurés action multi-sous-jacents, d’option 

titrisation, de dérivés de crédit structurés, de produits 
optionnels de taux ;

fréquemment valorisés sur la base de prix contributeurs 

Transferts entre niveaux de juste valeur

Les informations sur les transferts entre niveaux de juste 

dans cette note sont les valeurs calculées en date de 

La marge dégagée lors de la comptabilisation initiale d’un 

comme respectant cette condition les instruments traités 

de modèles reconnus utilisant uniquement des données de 

non observables ou de modèles propriétaires, la marge 

en résultat sur la période anticipée d’inobservabilité des 
paramètres de valorisation.

Lorsque les paramètres de valorisation utilisés deviennent 

évolue vers un modèle reconnu et répandu, la part de la 
marge neutralisée à l’initiation de l’opération et non encore 
reconnue est alors comptabilisée en résultat.

la comptabilisation initiale est négative (« Day one loss 

paramètres soient observables ou non.

 

Cas particuliers

La valeur des titres de l’organe central, classées en titres 
de participation à la juste valeur par capitaux propres non 
recyclables, a été déterminée en calculant un actif net 

le cours de bourse et la médiane des objectifs de cours 

références.

tenant compte notamment de l’opération réalisée par La 

niveaux de pondération différents avec une prépondérance 

de dividendes attendus s’appuient sur les plans d’affaires 
issus des plans stratégiques des entités concernées et sur 

de marge et de niveau de croissance jugés raisonnables. 
Des contraintes prudentielles individuelles applicables aux 
activités concernées ont été prises en considération dans 
l’exercice de valorisation. 

de structure de l’organe central.

à la juste valeur au bilan, les calculs de juste valeur sont 

interprétés comme étant uniquement des estimations.

Les justes valeurs ainsi calculées l’ont été uniquement pour 

besoins de pilotage des activités de banque commerciale, 
dont le modèle de gestion est principalement un modèle 

valeur
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- des passifs exigibles à vue ;

Juste valeur du portefeuille de crédits à la clientèle

Juste valeur des dettes

propre n’est généralement pas pris en compte.

en milliers d'euros

Cotation sur un 
marché actif 
(niveau 1)

Techniques de 
valorisation utilisant des 

données observables
(niveau 2)

Techniques de 
valorisation utilisant des 

données non 
observables
(niveau 3)

TOTAL

ACTIFS FINANCIERS
Instruments de dettes
Prêts sur les établissements de crédit et clientèle
Titres de dettes
Instruments de capitaux propres
Actions et autres titres de capitaux propres
Instruments dérivés
Dérivés de taux
Dérivés actions
Dérivés de change
Dérivés de crédit
Autres dérivés
Actifs financiers à la juste valeur par résultat - Détenus à des fins de transaction (1)

Instruments dérivés 2 792 2 792 
Dérivés de taux 1 178 1 178 
Dérivés actions
Dérivés de change 1 614 1 614 
Actifs financiers à la juste valeur par résultat - Couverture économique 2 792 2 792 
Instruments de dettes 55 825 55 825 
Prêts sur les établissements de crédit et clientèle 33 611 33 611 
Titres de dettes 22 214 22 214 
Actifs financiers à la juste valeur par résultat - Non standard 55 825 55 825 
Instruments de capitaux propres 1 734 1 734 
Actions et autres titres de capitaux propres 1 734 1 734 
Actifs financiers à la juste valeur par résultat - Hors transaction 1 734 1 734 
Instruments de dettes 142 699 142 699 
Prêts sur les établissements de crédit et clientèle
Titres de dettes 142 699 142 699 
Instruments de capitaux propres 10 772 565 489 576 261
Actions et autres titres de capitaux propres 10 772 565 489 576 261
Actifs financiers à la juste valeur par capitaux propres 142 699 10 772 565 489 718 960
Dérivés de taux 25 511 25 511
Dérivés de change
Instruments dérivés de couverture 25 511 25 511

/ /

en millions d'euros

Cotation sur un 
marché actif 
(niveau 1)

Techniques de 
valorisation utilisant des 

données observables
(niveau 2)

Techniques de 
valorisation utilisant des 

données non 
observables
(niveau 3)

TOTAL

PASSIFS FINANCIERS
Dettes représentées par un titre
Instruments dérivés
   - Dérivés de taux
   - Dérivés actions
   - Dérivés de change
   - Dérivés de crédit
   - Autres dérivés
Autres passifs financiers
Passifs financiers à la juste valeur par résultat - Détenus à des fins de transaction (1)

Instruments dérivés 5 016 5 016
Dérivés de taux 3 442 3 442
Dérivés de change 1 574 1 574
Passifs financiers à la juste valeur par résultat - Couverture économique 5 016 5 016
Dettes représentées par un titre
Autres passifs financiers
Passifs financiers à la juste valeur par résultat - Sur option
Dérivés de taux 64 582 64 582
Dérivés de change
Instruments dérivés de couverture 64 582 64 582

en milliers d'euros

Cotation sur un 
marché actif 
(niveau 1)

Techniques de 
valorisation utilisant des 

données observables
(niveau 2)

Techniques de 
valorisation utilisant des 

données non 
observables
(niveau 3)

TOTAL

ACTIFS FINANCIERS
Instruments de dettes
Prêts sur les établissements de crédit et clientèle
Titres de dettes
Instruments de capitaux propres
Actions et autres titres de capitaux propres
Instruments dérivés 607 607
Dérivés de taux
Dérivés actions
Dérivés de change 607 607
Dérivés de crédit
Autres dérivés
Actifs financiers à la juste valeur par résultat - Détenus à des fins de transaction (1) 607 607
Instruments dérivés 535 535 
Dérivés de taux 535 535 
Dérivés actions
Dérivés de change
Actifs financiers à la juste valeur par résultat - Couverture économique 535 535 
Instruments de dettes 1 581 44 030 45 611 
Prêts sur les établissements de crédit et clientèle 33 481 33 481 
Titres de dettes 1 581 10 549 12 130 
Actifs financiers à la juste valeur par résultat - Non standard 1 581 44 030 45 611 
Instruments de capitaux propres 1 850 1 850 
Actions et autres titres de capitaux propres 1 850 1 850 
Actifs financiers à la juste valeur par résultat - Hors transaction 1 850 1 850 
Instruments de dettes 83 701 83 701 
Prêts sur les établissements de crédit et clientèle
Titres de dettes 83 701 83 701 
Instruments de capitaux propres 29 085 648 127 677 212
Actions et autres titres de capitaux propres 29 085 648 127 677 212
Actifs financiers à la juste valeur par capitaux propres 83 701 29 085 648 127 760 913
Dérivés de taux 16 108 16 108
Dérivés de change
Instruments dérivés de couverture 16 108 16 108

en millions d'euros

Cotation sur un 
marché actif 
(niveau 1)

Techniques de 
valorisation utilisant des 

données observables
(niveau 2)

Techniques de 
valorisation utilisant des 

données non 
observables
(niveau 3)

TOTAL

PASSIFS FINANCIERS
Dettes représentées par un titre
Instruments dérivés 607 607
   - Dérivés de taux
   - Dérivés actions
   - Dérivés de change 607 607
   - Dérivés de crédit
   - Autres dérivés
Autres passifs financiers
Passifs financiers à la juste valeur par résultat - Détenus à des fins de transaction (1) 607 607
Instruments dérivés 1 754 1 754
Dérivés de taux 1 754 1 754
Dérivés de change
Passifs financiers à la juste valeur par résultat - Couverture économique 1 754 1 754
Dettes représentées par un titre
Autres passifs financiers
Passifs financiers à la juste valeur par résultat - Sur option
Dérivés de taux 53 026 53 026
Dérivés de change
Instruments dérivés de couverture 53 026 53 026

31/12/2019
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Sur les 
opérations 
en vie à la 

clôture

Sur les 
opérations 
sorties du 
bilan à la 
clôture

en capitaux 
propres Achats / 

Emissions

Ventes / 
Rembourse

ments

vers une autre 
catégorie 
comptable

de et vers un 
autre niveau

ACTIFS FINANCIERS
Instruments de dettes
Prêts sur les établissements de crédit et clientèle
Titres de dettes
Instruments de capitaux propres
Actions et autres titres de capitaux propres
Instruments dérivés
Dérivés de taux
Dérivés actions
Dérivés de change
Dérivés de crédit
Actifs financiers à la juste valeur par résultat - Détenus à des 
fins de transaction (3)

Instruments dérivés
Dérivés de taux
Dérivés actions
Dérivés de change
Actifs financiers à la juste valeur par résultat - Couverture 
économique
Instruments de dettes
Prêts sur les établissements de crédit et clientèle 
Actifs financiers à la juste valeur par résultat - Sur option
Instruments de dettes 44 030 71 1 692 12 130 (406) (1 692) 55 825 
Prêts sur les établissements de crédit et clientèle 33 481 130 33 611
Titres de dettes 10 549 71 1 692 12 000 (406) (1 692) 22 214
Actifs financiers à la juste valeur par résultat - Non standard 44 030 71 1 692 12 130 (406) (1 692) 55 825 
Instruments de capitaux propres 1 850 (119) 1 2 1 734 
Actions et autres titres de capitaux propres 1 850 (119) 1 2 1 734
Actifs financiers à la juste valeur par résultat - Hors 
transaction 1 850 (119) 1 2 1 734 
Instruments de dettes
Prêts sur les établissements de crédit et clientèle
Titres de dettes
Instruments de capitaux propres 648 127 1 (121 116) 16 338 (2) 22 142 (1) 565 489

Actions et autres titres de capitaux propres 648 127 1 (121 116) 16 338 (2) 22 142 (1) 565 489
Actifs financiers à la juste valeur par capitaux propres 648 127 1 (121 116) 16 338 (2) 22 142 (1) 565 489 
Dérivés de change
Instruments dérivés de couverture

Sur les 
opérations 
en vie à la 

clôture

Sur les 
opérations 
sorties du 
bilan à la 
clôture

en capitaux 
propres Achats / 

Emissions

Ventes / 
Rembourse

ments

vers une autre 
catégorie 
comptable

de et vers un 
autre niveau

PASSIFS FINANCIERS
Dettes représentées par un titre
Instruments dérivés
     Dérivés de taux
     Dérivés actions
     Dérivés de change
     Dérivés de crédit
Passifs financiers à la juste valeur par résultat - Détenus à 
des fins de transaction (3)

Instruments dérivés
Dérivés de taux
Dérivés actions
Passifs financiers à la juste valeur par résultat - Couverture 
économique
Dettes représentées par un tire
Passifs financiers à la juste valeur par résultat - Sur option

31/12/2020

Au compte de résultat 

Autres 
variations 31/12/2020

Au compte de résultat 

Transferts de la période

Autres 
variations

Transferts de la période

en milliers d'euros

31/12/2019

Gains et pertes comptabilisés au cours Evénements de gestion de 

en milliers d'euros

01/01/2020

Gains et pertes comptabilisés au cours Evénements de gestion de Sur les 
opérations 
en vie à la 

clôture

Sur les 
opérations 
sorties du 
bilan à la 
clôture

en 
capitaux 
propres Achats / 

Emissions

Ventes / 
Rembours

ements

vers une 
autre 

catégorie 
comptable

de et vers 
un autre 
niveau

ACTIFS FINANCIERS
Instruments de dettes
Prêts sur les établissements de crédit et clientèle
Titres de dettes
Instruments de capitaux propres
Actions et autres titres de capitaux propres
Instruments dérivés
Dérivés de taux
Dérivés actions
Dérivés de change
Dérivés de crédit
Actifs financiers à la juste valeur par résultat - 
Détenus à des fins de transaction (3)

Instruments dérivés
Dérivés de taux
Dérivés actions
Dérivés de change
Actifs financiers à la juste valeur par résultat - 
Couverture économique
Instruments de dettes
Prêts sur les établissements de crédit et clientèle 
Actifs financiers à la juste valeur par résultat - Sur 
option
Instruments de dettes 41 470 563 3 000 (1 003) 44 030 
Prêts sur les établissements de crédit et clientèle 34 134 (653) 33 481
Titres de dettes 7 336 563 3 000 (350) 10 549
Actifs financiers à la juste valeur par résultat - Non 
standard 41 470 563 3 000 (1 003) 44 030 
Instruments de capitaux propres 1 646 (170) (86) 500 (18) (22) 1 850 
Actions et autres titres de capitaux propres 1 646 (170) (86) 500 (18) (22) 1 850
Actifs financiers à la juste valeur par résultat - Hors 
transaction 1 646 (170) (86) 500 (18) (22) 1 850 
Instruments de dettes
Prêts sur les établissements de crédit et clientèle
Titres de dettes
Instruments de capitaux propres 610 438 5 148 44 890 (7 521) (4 828) 648 127
Actions et autres titres de capitaux propres 610 438 5 148 44 890 (7 521) (4 828) 648 127
Actifs financiers à la juste valeur par capitaux 
propres 610 438 5 148 44 890 (7 521) (4 828) 648 127 
Dérivés de change
Instruments dérivés de couverture

Sur les 
opérations 
en vie à la 

clôture

Sur les 
opérations 
sorties du 
bilan à la 
clôture

en 
capitaux 
propres

Achats / 
Emissions

Ventes / 
Rembours

ements

vers une 
autre 

catégorie 
comptable

de et vers 
un autre 
niveau

PASSIFS FINANCIERS
Dettes représentées par un titre
Instruments dérivés
     Dérivés de taux
     Dérivés actions
     Dérivés de change
     Dérivés de crédit
Passifs financiers à la juste valeur par résultat - 
Détenus à des fins de transaction (3)

Instruments dérivés 2 (2)
Dérivés de taux 2 (2)
Dérivés actions
Passifs financiers à la juste valeur par résultat - 
Couverture économique 2 (2)
Dettes représentées par un tire
Passifs financiers à la juste valeur par résultat - 
Sur option

31/12/2019

Au compte de résultat 

Autres 
variations 31/12/2019

Au compte de résultat 

Transferts de la période

Autres 
variations

Transferts de la période

en milliers d'euros

01/01/2019

Gains et pertes comptabilisés au Evénements de 

en milliers d'euros

01/01/2019

Gains et pertes comptabilisés au Evénements de 
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directement en capitaux propres ».

directement en capitaux propres ».

en capitaux propres ».

en capitaux propres ».

3 en annexe.

valeurs ne sont pas des indicateurs utilisés pour les besoins de pilotage des activités de banque de proximité dont le modèle de 

9.1.

en milliers d'euros Juste valeur Niveau 1 Niveau 2 Niveau 3 Juste valeur Niveau 1 Niveau 2 Niveau 3

ACTIFS FINANCIERS AU COUT AMORTI 20 775 931 4 319 936 16 455 995 16 330 874 2 549 245 13 781 629

Prêts et créances sur les établissements de crédit 3 342 850 3 342 850 1 348 204 1 348 204

Prêts et créances sur la clientèle 17 401 736 960 058 16 441 678 14 941 838 1 174 526 13 767 312

Titres de dettes 31 345 17 028 14 317 40 832 26 515 14 317

Autres

PASSIFS FINANCIERS AU COUT AMORTI 19 738 753 12 861 343 6 877 410 16 756 455 10 036 957 6 719 498

Dettes envers les établissements de crédit 5 260 482 5 260 482 4 317 411 4 317 411

Dettes envers la clientèle 14 226 769 7 349 359 6 877 410 12 224 662 5 505 164 6 719 498

Dettes représentées par un titre 243 587 243 587 204 719 204 719

Dettes subordonnées 7 915 7 915 9 663 9 663

31/12/2020 31/12/2019

connaissance de toutes les informations disponibles. Il base son jugement notamment sur la doctrine administrative, la jurisprudence ainsi 

en milliers d'euros
 Exercice 2020  Exercice 2019 

Impôts courants (46 472) (37 578)

Impôts différés 13 260 299

IMPÔTS SUR LE RÉSULTAT (33 212) (37 279)

en milliers 
d’euros taux d’impôt en milliers 

d’euros taux d’impôt

RÉSULTAT COMPTABLE AVANT IMPÔTS ET VARIATIONS DE VALEUR 
DES ÉCARTS D’ACQUISITION 115 616 130 164
Effet des différences permanentes (1) (28 570) (36 738)
Résultat fiscal consolidé (A) 87 046 93 426
Taux d’imposition de droit commun français (B) 32,02% 34,43%
Charge (produit) d’impôts théorique au taux en vigueur en France 
(A*B) (27 872) (32 166)

Effet de la variation des impôts différés non constatés
Impôts à taux réduit et activités exonérées 112
Différence de taux d’impôts sur les revenus taxés à l’étranger
Impôts sur exercices antérieurs, crédits d’impôts et autres impôts 759 1 994
Autres éléments (726) (2 892)
CHARGE (PRODUIT) D’IMPÔTS COMPTABILISÉE (33 212) (37 279)
TAUX EFFECTIF D’IMPÔT (CHARGE D’IMPÔTS SUR LE RÉSULTAT 
RAPPORTÉE AU RÉSULTAT TAXABLE) 28,7% 28,6%

 Exercice 2020  Exercice 2019 * 
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- aux écarts de revalorisation sur les avantages postérieurs à l’emploi ;

capitaux propres.

31/12/2020 31/12/2019

Plus-values latentes sur OPCVM
Financements d'actifs avec incidence fiscale
Provisions pour passifs sociaux 7 081 8 368
Provisions pour activité d’épargne-logement 3 330 3 311
Dépréciation non déductible au titre du risque de crédit 33 290 9 245
Autres provisions non déductibles 8 887 14 897
Juste valeur des instruments financiers dont la variation est inscrite en réserves (1 106) (3 611)

Autres sources de différences temporelles (1)
17 449 21 221

Impôts différés liés aux décalages temporels 68 931 53 431
Impôts différés liés à l’activation des pertes fiscales reportables

Impôts différés sur retraitements et éliminations de consolidation 1 185 1 185
Impôts différés non constatés par prudence

IMPÔTS DIFFÉRÉS NETS 70 116 54 616
Comptabilisés

A l’actif du bilan 70 116 54 616
Au passif du bilan

 

11.2.1 Opérations de location en tant que 

Les contrats de location sont analysés selon leur substance 

un contrat de location qui a pour effet de transférer au 

à la propriété du bien sous-jacent. 

La norme IFRS 16 relative aux contrats de location présente 
notamment cinq exemples de situations qui permettent, 
individuellement ou collectivement, de distinguer un contrat 

- le contrat de location transfère la propriété du bien sous-
jacent au preneur au terme de la durée du contrat de 
location ;

inférieur à sa juste valeur à la date à laquelle l’option devient 
exerçable pour que, dès le commencement du contrat de 
location, le preneur ait la certitude raisonnable d’exercer 
l’option ;
- la durée du contrat de location couvre la majeure partie 

s’il n’y a pas transfert de propriété ;
- au commencement du contrat de location, la valeur 
actualisée des paiements locatifs s’élève au moins à la quasi-
totalité de la juste valeur du bien sous-jacent ; et

que seul le preneur peut l’utiliser sans leur apporter de 

La norme IFRS 16 donne également trois indicateurs de 
situations qui, individuellement ou collectivement, peuvent 

- si le preneur peut résilier le contrat de location, les pertes 

du preneur ;

- le preneur a la faculté de prolonger la location moyennant 

À la date de début du contrat, les biens objets d’un 

bilan du bailleur sous forme d’une créance d’un montant 
égal à l’investissement net dans le contrat de location. 
L’investissement net correspond à la valeur actualisée 
au taux implicite du contrat des paiements de loyer à 
recevoir, du locataire, augmentés de toute valeur résiduelle 
non garantie du bien sous-jacent revenant au bailleur. Les 
loyers retenus pour l’évaluation de l’investissement net 

déduction faite des avantages incitatifs à la location à payer 
et les paiements de loyers variables qui sont fonction d’un 
indice ou d’un taux.

non garanties font l’objet d’une révision régulière. Une 
diminution de la valeur résiduelle estimée non garantie 

revenus sur toute la durée du contrat. Dans ce cas un 

Les dépréciations éventuelles au titre du risque de 
contrepartie des créances relatives aux opérations de 

périodique constant sur l’encours d’investissement net 

- l’investissement net ;
- et la valeur d’entrée du bien (juste valeur à l’initiation 

Contrats de location simple

Les actifs donnés en location simple sont présentés parmi les 
immobilisations corporelles et incorporelles lorsqu’il s’agit 
de biens mobiliers et parmi les immeubles de placement 
lorsqu’il s’agit d’immeubles. Les loyers issus des contrats 
de location simple sont comptabilisés de façon linéaire sur 

activités ». 

11.2.1 Opérations de location en tant que 
preneur 

IFRS 16 s’applique aux contrats qui, quelle que soit leur 

détient tout au long de la durée d’utilisation les deux droits 

- le droit d’obtenir la quasi-totalité des avantages 
économiques découlant de l’utilisation du bien, 
- le droit de décider de l’utilisation du bien. 

par l’absence, pour le bailleur, de droits substantiels de 
substitution du bien loué, cette condition étant appréciée au 
regard des faits et circonstances existant au commencement 
du contrat. La faculté pour le bailleur de substituer librement 
le bien loué confère au contrat un caractère non-locatif, son 
objet étant alors la mise à disposition d’une capacité et non 
d’un actif.

La norme IFRS 16 impose au locataire, à l’exception de 
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certaines exemptions prévues par la norme, la comptabilisation au bilan des contrats de location sous la forme d’un droit 
d’utilisation de l’actif loué présenté, à l’actif parmi les immobilisations, et d’un passif locatif présenté parmi les passifs divers. 

du passif. Les différences temporelles nettes ultérieures résultant des variations des montants comptabilisés au titre du droit 

Le passif locatif est évalué en date de prise d’effet du contrat de location à la valeur actualisée des paiements dus au bailleur sur 
la durée du contrat de location et qui n’ont pas encore été versés. 

à régler au bailleur au titre des options dont l’exercice est raisonnablement certain. 
Sont exclus des paiements locatifs pris en compte pour déterminer le passif locatif, les paiements variables non basés sur un 

Le droit d’utilisation est comptabilisé à l’actif en date de prise d’effet du contrat de location pour une valeur égale au montant 
du passif locatif à cette date, ajusté des paiements versés au bailleur avant ou à cette date et ainsi non pris en compte dans 

Le droit d’utilisation sera amorti linéairement et le passif locatif actuariellement sur la durée du contrat de location en retenant 
comme taux d’actualisation le taux d’emprunt marginal des preneurs à mi-vie du contrat.

Le montant du passif locatif est ultérieurement réajusté pour tenir compte des variations d’indices ou de taux sur lesquels sont 

La durée de location correspond à la période non résiliable pendant laquelle le preneur a le droit d’utiliser le bien sous-jacent à laquelle 

certain et les périodes couvertes par des options de résiliation que le preneur a la certitude raisonnable de ne pas exercer. 

raisonnablement certain de l’exercice ou non des options portant sur la durée du contrat est réalisée en tenant compte de la 
stratégie de gestion immobilière des établissements du groupe. 

l’autre partie et en ne s’exposant qu’à une pénalité négligeable. 

La durée des contrats non renouvelés ni résiliés à ce terme, dits « en tacite prolongation » est déterminée sur la base d’un 

au sein du résultat brut d’exploitation. 

Les contrats de location non reconnus au bilan, ainsi que les paiements variables exclus de la détermination du passif locatif sont 

Effets au compte de résultat des contrats de location – preneur

en milliers d’euros  Exercice 2020 

Charge d'intérêt sur passifs locatifs (45)

Dotation aux amortissements au titre de droits d'utilisation (3 244)

Paiements locatifs variables non pris en compte dans dans l'évaluation des 
passifs locatifs

CHARGES DE LOCATION RELATIVES AUX CONTRATS DE LOCATION 
RECONNUS AU BILAN

(3 289)

en milliers d’euros  Exercice 2020 

Charges de location au titre des contrats de courtes durée (17)

Charges de location portant sur des actifs de faibles valeurs

CHARGES DE LOCATION RELATIVES AUX CONTRATS DE LOCATION NON 
RECONNUS AU BILAN

(17)

location au titre des contrats de courte durée ».

Echéancier des passifs locatifs

<6 mois 6 mois < 1 an 1 an < 5 ans > 5 ans Total

Passifs locatifs 1 345 1 186 6 205 1 348 10 084

en milliers d’euros

31/12/2020

Montants des paiements futurs non actualisés

Les paiements minimaux futurs portant sur des contrats pour lesquels le groupe est engagé mais dont les biens sous-jacents ne sont 
pas encore mis à disposition, ne sont pas reconnus au bilan suivant IFRS 16 avant leur date de mise à disposition. Le tableau ci-dessous 
présente les paiements minimaux attendus sur ces contrats.

informatiques et les principaux dirigeants du groupe.

11.3.1 Transactions avec les sociétés consolidées

consolidées par intégration globale sont totalement éliminés en consolidation.

- les co-entreprises qui sont mises en équivalence ;

BPCE I-BP BPCE I-BP

 2 080 971  1 290 120

 565 658  743  681 036

 99  20  4 760  477
T o tal des act ifs avec les entités liées  2 646 728  763  1 975 916  477

 4 219 085  3 011 762

 6 332  136  2 809  1 464
T o tal des passifs envers les entités liées  4 225 417  136  3 014 571  1 464

 (3 649)  (11 845)

 (5 975)  (3 859)

 29 956  13 869

 (9 094)  533  (610)  (16)
T o tal du P N B  réalisé avec les entités liées  11 238  533  (2 445)  (16)

 135 645  131 677

T o tal des engagements avec les entités liées  135 645  131 677

31/12/2020 31/12/2019

11.3.2 Transactions avec les dirigeants
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Il intervient en tant qu’opérateur (première banque privée du logement social dont les constructions sont notamment 

actionnaire de référence.

11.4.1 Participations dans les entreprises mises en équivalence

en milliers d'euros 31/12/2020 31/12/2019

Ouest Croissance 61 690 61 690

Sociétés non financières 61 690 61 690

TOTAL DES PARTICIPATIONS DANS LES ENTREPRISES MISES EN EQUIVALENCE 61 690 61 690

Entreprises associées

en milliers d'euros 31/12/2020 31/12/2019

DIVIDENDES REÇUS -                    -                    
PRINCIPAUX AGRÉGATS -                     -                     
Total actif 225 304 237 288
Total dettes -                    -                    
Compte de résultat

Résultat d'exploitation ou PNB 16 853 20 721
Impôt sur le résultat

Résultat net 13 371 16 621
RAPPROCHEMENT AVEC LA VALEUR AU BILAN DES ENTREPRISES MISES EN EQUIVALENCE

Capitaux propres des entreprises mises en équivalence 223 178 226 010
Pourcentage de détention 22,50% 22,50%
VALEUR DES PARTICIPATIONS MISES EN ÉQUIVALENCE 61 690 61 690
Dont écarts d'acquisition

Ouest croissance

11.4.2   Quote-part du résultat net des entreprises mises en équivalence

en milliers d'euros Exercice 2020 Exercice 2019
Ouest Croissance 3 008 3 740
Sociétés non financières 3 008 3 740
QUOTE-PART DANS LE RESULTAT NET DES ENTREPRISES 
MISES EN EQUIVALENCE 3 008 3 740

11.5.1 Nature des intérêts dans les entités 
structurées non consolidées

Une entité structurée non consolidée est une entité 

entreprise associée qui ont le caractère d’entité structurée 
relèvent du périmètre de cette annexe.

consolidées pour des raisons de seuils.

Sont concernées toutes les entités structurées dans 

- Originateur/structureur/arrangeur ;

- Gestionnaire ;

dans des structures de capital-investissement / risque ou des 

lien contractuel ou non contractuel exposant le Groupe 

de variation des rendements associés à la performance 

de capitaux propres ou de titres de créances, ainsi que, 

garanties ou des dérivés structurés.

restitue dans la note 12.3 l’ensemble des opérations 
enregistrées à son bilan au titre des risques associés aux 

le périmètre ci-avant.

Les entités structurées avec lesquelles le groupe est en 

entités mises en œuvre dans l’activité de gestion d’actif, les 

d’autres natures d’opérations.

Gestion d’actifs

L’activité de gestion d’actifs qui fait appel à des entités 
structurées est représentée par la gestion collective ou 

organismes de placement collectif au sens du code monétaire 

que les organismes équivalents de droit étranger. Il s’agit en 

fonds de capital investissement.

Titrisation

Les opérations de titrisation sont généralement constituées 
sous la forme d’entités structurées dans lesquelles des 
actifs ou des dérivés représentatifs de risques de crédit 
sont cantonnés.

crédit sous-jacents et de les scinder en différents niveaux 

niveau de rémunération, fonction du niveau de risque 
accepté.

sont notés par les agences de notation qui surveillent 

Les formes de titrisation rencontrées et faisant intervenir 

l’un de ses portefeuilles d’actifs ; 
- les opérations de titrisation menées pour le compte de 

par l’émission de « notes » de faible maturité (billets de 

(afférents aux transports aéronautiques, maritimes ou terrestres, 

le recours à des notions telles que le recours limité ou la 
renonciation à recours, la subordination conventionnelle et/

appelés en particulier à porter un contrat unique de crédit-

Autres activités

Il s’agit d’un ensemble regroupant le reste des activités. 

11.5.2 Nature des risques associés aux 
intérêts détenus dans les entités structurées 
non consolidées

Les actifs et passifs comptabilisés dans les différents postes 



200 201

des risques associés à ces entités.

déduction des engagements de garantie reçus et des provisions enregistrées au passif, sont retenues pour apprécier l’exposition 
maximale au risque de perte.

Le poste « notionnel des dérivés » correspond au notionnel des ventes d’options vis-à-vis des entités structurées.

Les données sont présentées ci-dessous, agrégées sur la base de leur typologie d’activité.

en milliers d’euros
Titrisation Gestion 

d’actifs
Financement
s structurés

Autres 
activités

Actifs financiers à la juste valeur par résultat
Instruments dérivés de transaction
Instruments financiers classés en trading (hors dérivés)
Actifs financiers à la juste valeur par résultat - Non basique
Instruments financiers classés en juste valeur sur option
Instruments de capitaux propres hors transaction
Actifs financiers à la juste valeur par capitaux propres 27 153
Actifs financiers au coût amorti 1 890
Actifs divers
Total actif 29 043
Passifs financiers à la juste valeur par résultat
Provisions
Total passif
Engagements de financement donnés
Engagements de garantie donnés
Garantie reçues
Notionnel des dérivés
Exposition maximale au risque de perte 29 043

en milliers d’euros
Titrisation Gestion 

d’actifs
Financement
s structurés

Autres 
activités

Taille des entités structurées 1 008 829

en milliers d’euros
Titrisation Gestion 

d’actifs
Financement
s structurés

Autres 
activités

Actifs financiers à la juste valeur par résultat
Instruments dérivés de transaction
Instruments financiers classés en trading (hors dérivés)
Actifs financiers à la juste valeur par résultat - Non basique
Instruments financiers classés en juste valeur sur option
Instruments de capitaux propres hors transaction
Actifs financiers à la juste valeur par capitaux propres 32 787
Actifs financiers au coût amorti
Actifs divers
Total actif 32 787
Passifs financiers à la juste valeur par résultat
Provisions
Total passif
Engagements de financement donnés
Engagements de garantie donnés
Garantie reçues
Notionnel des dérivés
Exposition maximale au risque de perte

en milliers d’euros
Titrisation Gestion 

d’actifs
Financement
s structurés

Autres 
activités

Taille des entités structurées 2 144 839

consolidées sponsorisées 

- elle est impliquée dans la création et la structuration de l’entité structurée ;
- elle contribue au succès de l’entité en lui transférant des actifs ou en gérant les activités pertinentes.
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Opération de titrisation interne au Groupe BPCE

de crédit.

déterminer la part du groupe dans l’actif net de la société détenue.

T aux d’ intérêt
T aux de 
co ntrô le 

M étho de ( 2)  

( 3  )
So ciétés Implantat io n ( 1) A ct ivités

comptes consolidés selon les normes internationales telles qu’adoptées par l’Union européenne la publication d’informations 
complémentaires relatives aux entreprises non incluses dans leur périmètre de consolidation ainsi qu’aux titres de participation 

Sociétés Implantation (1) Part de capital 
détenue

Motif de non 
consolidation (2)

Montant des  
capitaux 

propres (3)

Montant du 
résultat (3)

BP DEVELOPPEMENT France 3,78% Absence de contrôle  697 406  58 081

GIE IBP INVESTISSEMENT France 11,44% Absence de contrôle  77 661

Sociétés Implantation (1) Part de capital 
détenue

Motif de non 
consolidation (2)

Foncière Aquitaine Poitou Charente France 33,33% Hors périmètre

 SCI BLACK LYON France 24,98% Hors périmètre

Procivis Limousin France 22,86% Hors périmètre

Ouest Croissance Gestion France 19,90% Non significativité

SAS Midi Foncière 4 France 18,18% Non significativité

AQUITAINE CREATION INVESTISSEMENT France 13,03% Non significativité

LIMOUSIN PARTICIPATION France 4,03% Non significativité
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Opinion

Fondement de l’opinion 

Référentiel d’audit

er

une incidence sur l’organisation interne des entreprises et sur les modalités de mise en œuvre des audits.  

consolidés de l’exercice, ainsi que les réponses que nous avons apportées face à ces risques. 

des éléments de ces comptes consolidés pris isolément. 

  

Les règles de dépréciation des pertes attendues imposent la constitution d’un 
premier statut de dépréciation matérialisant une perte attendue à 1 an dès 

 

de calcul des dépréciations pour pertes de crédit attendues ont nécessité 

 
Les encours de crédits supportant un risque de contrepartie avéré (statut 

constituait un point clé de l’audit étant donné que les provisions induites 

aux différents statuts et dans la détermination des paramètres et modalités de 
calculs des dépréciations pour les encours en statuts 1 et 2, que dans l’appréciation 
du niveau de provisionnement individuel des encours de crédits en statut 3. 

avons considéré que l’appréciation de l’adéquation du niveau de couverture 

Les expositions aux risques de crédit et de contrepartie 

Le stock de dépréciations sur les encours de crédits et assimilés s’élève 
à 378,7 M€ dont 56,1 M€ au titre du statut 1, 82,1 M€ au titre du statut 

mentionnés dans la note 1.5.2.1.  

Dépréciation des encours de crédits en 
statuts 1 et 2

interne permettant une actualisation à une fréquence 
appropriée des notations des différents encours de crédits ; 
- en une revue critique des travaux des auditeurs de la 

  - se sont assurés de l’existence d’une gouvernance 
revoyant à une fréquence appropriée le caractère 
adéquat des modèles de dépréciations, les paramètres 
utilisés pour le calcul des dépréciations, et analysant les 
évolutions des dépréciations au regard des règles IFRS 9 ; 

apportées aux modalités de calcul des dépréciations 
pour pertes de crédit attendues dans le contexte de 

  - ont apprécié le niveau approprié des paramètres 
utilisés pour les calculs des dépréciations ; 
  - ont effectué des contre-calculs sur les principaux 
portefeuilles de crédits ; 

l’information relative à IFRS 9. 

Dépréciation des encours de crédit en 
statut 3

Dans le cadre de nos procédures d’audit, nous avons d’une 

au recensement des expositions, au suivi des risques de 
crédit et de contrepartie, à l’appréciation des risques de  
non-recouvrement et à la détermination des dépréciations 
et provisions afférentes sur base individuelle. 
 

dispositif de suivi des contreparties sensibles, douteuses 
et contentieuses ; du processus de revue de crédit ; du 

critères de matérialité et de risques, nous avons réalisé des 
analyses contradictoires des montants de provisions.  
 

annexe requise par la norme IFRS 9 au titre du volet 
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Valorisation des titres BPCE

  

l’organe central du groupe.

non recyclables, a été déterminée en calculant un actif net réévalué qui intègre la 

prix résultants de transactions récentes ; 

ont fait l’objet d’un exercice de valorisation par un expert indépendant, ainsi que 

d’acquisition liée à ce titre de - 48,2 M€.Pour plus de détail sur 

réalisés par les équipes d’évaluation de l’organe 
central. De ce fait, les procédures d’audit nécessaires 
à la validation de ces travaux sont menées à notre 
demande par le collège des auditeurs de l’organe 
central, dont nous revoyons les conclusions pour les 
besoins de notre audit.

faisons une revue critique de ces conclusions. Dans le 
cadre des travaux réalisés, les auditeurs de l’organe 

l’examen critique des valorisations, des plans d’affaires 
et l’analyse des paramètres retenus en fonction du 

un contre- calcul des valorisations ; 

de structure et de la trésorerie centrale relatifs à 

base de données prévisionnelles ; 
- l’appréciation de l’absence d’indices / d’éléments 
factuels susceptibles de remettre en cause 

déterminée par un expert indépendant au cours de 
l’exercice, dont le rapport a fait l’objet d’une prise de 
connaissance et d’une revue critique au cours de nos 
travaux de l’exercice.

les comptes consolidés et doivent faire l’objet d’un rapport par un organisme tiers indépendant. 

Désignation des Commissaires aux Comptes

ème 

ème année.
 

constituant le gouvernement d’entreprise 
relatives aux comptes consolidés

Il appartient à la direction d’établir des comptes consolidés 

qu’adopté dans l’Union européenne ainsi que de mettre en place 

que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs. 
Lors de l’établissement des comptes consolidés, il incombe à 
la direction d’évaluer la capacité de la société à poursuivre son 

informations nécessaires relatives à la continuité d’exploitation et 
d’appliquer la convention comptable de continuité d’exploitation, 
sauf s’il est prévu de liquider la société ou de cesser son activité.  

de l’audit interne, en ce qui concerne les procédures relatives 
à l’élaboration et au traitement de l’information comptable et 

relatives à l’audit des comptes consolidés

Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes consolidés. 

comptes consolidés pris dans leur ensemble ne comportent pas 

un niveau élevé d’assurance, sans toutefois garantir qu’un audit 
réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel 
permet de systématiquement détecter toute anomalie 

lorsque l’on peut raisonnablement s’attendre à ce qu’elles 

décisions économiques que les utilisateurs des comptes prennent 
en se fondant sur ceux-ci.  

garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société 
anonyme coopérative à capital variable. 
Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes 
d’exercice professionnel applicables en France, le commissaire aux 
comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit.   

procédures d’audit face à ces risques, et recueille des éléments 

résultant d’une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la 

circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur 

retenues et le caractère raisonnable des estimations comptables 
faites par la direction, ainsi que les informations les concernant 
fournies dans les comptes consolidés,
- il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction 
de la convention comptable de continuité d’exploitation et, selon 

Deloitte & Associés

les éléments collectés, l’existence ou non d’une incertitude 

susceptibles de mettre en cause la capacité de la société anonyme 

appréciation s’appuie sur les éléments collectés jusqu’à la date de 
son rapport, étant toutefois rappelé que des circonstances ou 
événements ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité 
d’exploitation. S’il conclut à l’existence d’une incertitude 

les informations fournies dans les comptes consolidés au sujet de 
cette incertitude ou, si ces informations ne sont pas fournies ou 

- il apprécie la présentation d’ensemble des comptes consolidés 

comprises dans le périmètre de consolidation, il collecte des 

une opinion sur les comptes consolidés. Il est responsable de la 
direction, de la supervision et de la réalisation de l’audit des comptes 
consolidés ainsi que de l’opinion exprimée sur ces comptes.  

Rapport au Comité d’audit

notamment l’étendue des travaux d’audit et le programme de travail 
mis en œuvre, ainsi que les conclusions découlant de nos travaux. 

pour ce qui concerne les procédures relatives à l’élaboration et au 

jugeons avoir été les plus importants pour l’audit des comptes 
consolidés de l’exercice et qui constituent de ce fait les points clés 
de l’audit, qu’il nous appartient de décrire dans le présent rapport. 

notre indépendance, au sens des règles applicables en France 

L.822-14 du code de commerce et dans le code de déontologie 

nous nous entretenons avec le comité d’audit des risques pesant 
sur notre indépendance et des mesures de sauvegarde appliquées. 

PricewaterhouseCoopers Entreprises 
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1

Les deux réseaux Banque Populaire et Caisse 
d’Epargne

central du groupe.

les sociétés de caution mutuelle leur accordant statutairement 
l’exclusivité de leur cautionnement.

leurs sociétaires.

des entités à statut coopératif dont le capital variable est détenu 

d’opérations de banque.

BPCE

Organe central au sens de la Loi bancaire et établissement de 

société anonyme à directoire et conseil de surveillance dont le 

produits et des services commercialisés, d’organiser la garantie 
des déposants, d’agréer les dirigeants et de veiller au bon 
fonctionnement des établissements du groupe.

dans le domaine de la banque de proximité et assurance, de 

structures de production. Il détermine aussi la stratégie et la 
politique de développement du groupe.

- La Gestion d’actifs et de fortune ; 

a notamment pour missions d’assurer la centralisation des 
excédents de ressources et de réaliser toutes les opérations 

services à caractère bancaire aux entités du groupe.

1.2  Mécanisme de garantie

Le système de garantie et de solidarité a pour objet, 

pour organiser la garantie de la solvabilité du groupe ainsi 

œuvre les mécanismes appropriés de solidarité interne du 
groupe et en créant un fonds de garantie commun aux deux 
réseaux dont il détermine les règles de fonctionnement, les 

deux réseaux déjà existants ainsi que les contributions des 

Garantie Mutuel.

Le Fonds réseau Banque Populaire est constitué 

renouvelable.

Le Fonds réseau Caisse d’Epargne fait l’objet d’un 

renouvelable.

Le Fonds de Garantie Mutuel est constitué des 

somme des actifs pondérés du groupe.

Dans les comptes individuels des établissements, la 

équivalent au sein d’une rubrique dédiée des capitaux 
propres.

Les sociétés de caution mutuelle accordant statutairement 

La liquidité et la solvabilité des sociétés locales d’épargne 

la société locale d’épargne concernée est l’actionnaire.

ressources des différents contributeurs sans délai et selon 
l’ordre convenu, sur la base d’autorisations préalables 

secteurs d’activité et se traduisant par des répercussions 
importantes sur les activités économiques de nombreux 

fermetures des sociétés industrielles et commerciales durant 

d’activités impactés (recettes touristiques, transport aérien, 

pouvoirs publics nationaux ont annoncé des mesures visant 

d’activités affectés. 

dépréciations et des provisions dans ses comptes du 31 

sont détaillés en note 1.5.

et une souscription par des investisseurs externes des titres 

les établissements ayant cédé les crédits ont souscrit aux titres 
subordonnés et aux parts résiduelles.

Sud-Ouest a été liquidée.

2,8 millions d’euros.

opération ne remettait pas en cause la valeur retenue.

conjointement avec les autres établissements actionnaires, 

solidarité ont également été prises en compte.

fondés sur une vision de détention et d’appartenance au 
groupe à long terme et non sur des paramètres de valorisation 
à leurs bornes.

1.5  Incidence de la crise sanitaire sur les comptes

Les effets de la crise sanitaire sur les comptes individuels sont 

1.5.1  Mesures de soutien de l’économie
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leurs clients, en particulier les commerçants, professionnels, 
petites et moyennes entreprises, qui pourraient faire face à 

en œuvre activement les mesures de soutien à l’économie 

- Le report des remboursements de crédit pour les entreprises 

Les mesures de soutien de l’économie prises au cours de 

1.5.1.1  Prêts garantis par l’état 

répondre aux besoins de trésorerie des sociétés impactées 

doit répondre aux critères d’éligibilité communs à tous les 

une durée d’une à cinq années supplémentaires ou de commencer 
l’amortissement du capital seulement à partir de la deuxième année 

la taille de l’entreprise, les banques conservant ainsi la part du risque 

est admis que le professionnel ou le dirigeant puisse demander 
ou se voir proposer, la souscription d’une assurance décès mais 
pas se la faire imposer. 

faisant partie intégrante des termes du contrat et est prise en 
compte dans le calcul des dépréciations pour pertes de crédit 
attendues. La commission de garantie payée à l’octroi du crédit 

est comptabilisée en résultat de manière étalée sur la durée 

1,246 milliards d’euros (dont 11 869 ont été décaissés au 31 

amenée à accorder à ses clients commerçants, professionnels, 

Mesures généralisées

crédit aux petites et moyennes entreprises des secteurs du 

Les conditions de ces moratoires s’inscrivent dans les 

de ce dernier amendement.

crise de liquidité temporaire dans le contexte de la crise liée au 

la différence entre la valeur actuelle nette avant restructuration 

étaient classés en sains avant cette crise. 

d’un déclassement d’un statut sain S1-S2 en douteux – Statut 3.

Mesures individuelles

a accompagné de manière individualisée ses clients en leur 
accordant différentes formes de concessions (moratoires, 

la situation individuelle du client. Lors de l’octroi d’une telle 

la différence entre la valeur actuelle nette avant restructuration 

lieu à un ajustement de son niveau de provisionnement. 

Les moratoires accordés par les établissements du groupe sont 

dans le principal du crédit et remboursés sur la durée résiduelle 

1.5.2  Conséquences sur le recours à des estimations 

1.5.2.1  Dépréciation du risque de crédit

La crise sanitaire a fortement impacté l’économie, avec des 
répercussions importantes sur de nombreux secteurs d’activité. 

et des mesures de soutien à l’économie. Le groupe a utilisé 
trois scénarios principaux pour le calcul des paramètres de 

- Le scénario central a été mis à jour à partir des scénarios 

- Un scénario pessimiste, correspondant à une réalisation plus 

cadre du scénario central ;
- Un scénario optimiste, correspondant à une réalisation plus 

cadre du scénario central.

de l’évolution de l’activité économique. L’activité économique 

Les projections à 4 ans des principales variables macro-
économiques utilisées sur la base du scénario des économistes 

Optimiste

Central

Pessimiste

projections sont déclinées au travers des principales variables 

prendre en compte les incertitudes liées aux projections macro-

- D’atténuer la soudaineté et l’intensité de la crise avec une 

probabilités de défaut 9 mois plus tard.

notamment la réduction de l’occurrence de défauts et leur 
décalage dans le temps.

d’ajustement à la baisse des perspectives économiques reste 

demeure important.

Le scénario optimiste est jugé peu envisageable avec une 

que la probabilité généralement attribuée au scénario optimiste 

 

la situation de risque des contreparties, des ajustements 

disposent pas de notations automatiques, les notes de certaines 
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en millions d'euros
Exercice 2020

Produit net bancaire

Commisions -8,4

Charges générales d'exploitation 4,0

Coût du Risque

Pertes de crédit attendues -33,2

contreparties ont été dégradées au travers d’une grille diffusée au 
sein des établissements du groupe. Les notes tiennent notamment 
compte de l’endettement additionnel du débiteur résultant des 

en complément des provisions décrites ci-avant et calculées par les 
outils du groupe.

considérablement renforcé le suivi des secteurs impactés. 

sectoriel existant et est établie de manière centralisée par la 
direction des risques avec une mise à jour mensuelle. 

suivre au plus près l’évolution des prévisions (pour mémoire, avant 

économiques à l’incertitude particulièrement élevée dans le contexte 
actuel et qui se traduit par des bornes de scénarios très éloignées ;

compte l’incertitude économique et l’effet des mesures de 

Sur la base des scénarios et pondérations cités ci-dessus et après 

de soutien, le calcul des pertes de crédit attendues a conduit la 

compte des provisions sur les créances douteuses et contentieuses.

* L’impact sur les commissions est une estimation du «manque à gagner» du fait de la crise, 

Les comptes individuels annuels au titre de l’exercice clos le 31 

notes annexes sont exprimés en millions d’euros, sauf mention 

et ceux présentés dans les notes annexes.

sur les comptes individuels de l’établissement. 

relatif aux comptes des entreprises du secteur bancaire qui 

réglementée. Les actifs sont présentés en déduction des passifs 
dans les notes 4.1, 4.2 et 4.14.

L’établissement n’anticipe pas l’application des textes adoptés 

Les comptes de l’exercice sont présentés sous une forme 
identique à celle de l’exercice précédent. Les conventions 
comptables générales ont été appliquées dans le respect du 

- Indépendance des exercices ;

de présentation des comptes annuels.

d’amortissements, de provisions et de corrections de valeur.

les différentes notes annexes auxquelles ils se rapportent.

notes 4.1 et 4.2.1.

de garantie espèces qui sont inscrits à l’actif du bilan s’élèvent à 2,9 millions d’euros.

des procédures de résolution.

Les revenus d’obligations ou des titres de créances négociables sont comptabilisés pour la partie courue dans l’exercice. Il en est 

La diminution des produits sur « Opérations avec la clientèle » et l’augmentation des produits sur « Obligations et autres titres 

En milliers d'euros Produits Charges Net Produits Charges Net

Opérations avec les établissements de crédit 12 850 (31 557) (18 707) 18 893 (35 808) (16 915)

Opérations avec la clientèle 266 838 (69 466) 197 372 273 524 (79 552) 193 972

Obligations et autres titres à revenu fixe 43 617 (4 954) 38 663 45 738 (3 226) 42 512

Dettes subordonnées 2 - 2 4 - 4

Autres 2 916 (689) 2 227 4 468 (3 876) 592

TOTAL 326 223 (106 666) 219 557 342 627 (122 462) 220 165

31/12/2020 31/12/2019

*

**



218 219

assimilées.

3.3  Revenus des titres à revenu variable

Les revenus des titres à revenu variable comprennent les dividendes et autres revenus provenant d’actions et d’autres titres à 
revenu variable, de participations, d’autres titres détenus à long terme et de parts dans les entreprises liées.
Les dividendes sont comptabilisés dès que leur paiement a été décidé par l’organe compétent. Ils sont enregistrés en « Revenus 
des titres à revenu variable ».

enregistrement au fur et à mesure de l’exécution de la prestation.

3.5   Gains ou pertes sur opérations des portefeuilles de négociation

l’évaluation périodique des opérations en devises et des métaux précieux ; 

couverture d’opérations des portefeuilles de négociation.

En milliers d'euros 31/12/2020 31/12/2019

Actions et autres titres à revenu variable 194 116

Participations et autres titres détenus à long terme 33 696 18 778

Parts dans les entreprises liées - - 

TOTAL 33 890 18 894

En milliers d'euros Produits Charges Net Produits Charges Net

Opérations de trésorerie et interbancaire 4 321 (1) 4 320 310 (3) 307

Opérations avec la clientèle 71 222 (75) 71 147 76 584 (94) 76 490

Opérations sur titres 5 444 - 5 444 5 448 - 5 448

Moyens de paiement 52 490 (22 802) 29 688 55 418 (25 678) 29 740

Opérations de change 183 (442) (259) 242 (409) (167)

Engagements hors-bilan 1 075 - 1 075 1 119 - 1 119

Prestations de services financiers 69 801 (2 870) 66 931 66 110 (2 624) 63 486

Activités de conseil 18 - 18 24 - 24

Autres commissions - - - - - - 

TOTAL 204 554 (26 190) 178 364 205 255 (28 808) 176 447

31/12/2020 31/12/2019

En milliers d'euros 31/12/2020 31/12/2019

Titres de transaction - - 

Opérations de change 350 452

Instruments financiers à terme - - 

TOTAL 350 452

3.6  Gains ou pertes sur opérations des portefeuilles de placement et assimilés

portefeuille, issu de la différence entre reprises de provisions et plus-values de cession et dotations aux provisions et moins-
values de cession.

et des prestations de services informatiques.

- les loyers et les plus et moins-values de cession relatives à des immobilisations données en crédit-bail ou en location avec 

- les dotations et reprises liées aux dépréciations, pertes sur créances irrécouvrables et récupérations sur créances amorties 
relatives à la fraction des loyers douteux dont la dépréciation est obligatoire, ainsi que celles relatives aux indemnités de 
résiliation des contrats ;
- les dotations aux amortissements des immobilisations concernées.

En milliers d'euros Placement TAP Total Placement TAP Total

Dépréciations 1 569 - 1 569 (22) - (22)

Dotations (132) - (132) (64) - (64)

Reprises 1 701 - 1 701 42 - 42

Résultat de cession 412 - 412 10 - 10

Autres éléments (599) - (599) - - - 

TOTAL 1 382 - 1 382 (12) - (12)

31/12/2020 31/12/2019

En milliers d'euros Produits Charges Total Produits Charges Total

Quote-part d'opérations faites en commun 2 692 (3 995) (1 303) 2 197 (3 907) (1 710)

Refacturations de charges et produits bancaires - - - - - - 

Activités immobilères - - - - - - 

Prestations de services informatiques - - - - - - 

Autres activités diverses 3 (6) (3) (9) 7 (2)

Autres produits et charges accessoires 82 125 (82 201) (76) 67 936 (54 878) 13 058

Total 84 820 (86 202) (1 382) 70 124 (58 778) 11 346

31/12/2020 31/12/2019

En milliers d'euros 31/12/2020 31/12/2019

Salaires et traitements (82 827) (82 375)

Charges de retraite et assimilées (9 738) (11 007)

Autres charges sociales (22 399) (22 897)

Intéressement des salariés (13 138) (15 847)

Participation des salariés (7 362) (5 525)

Impôts et taxes liés aux rémunérations (17 405) (17 166)

Total des frais de personnel (152 869) (154 817)

Impôts et taxes (8 346) (11 111)

Autres charges générales d'exploitation (89 558) (92 878)

Charges refacturées - - 

Total des autres charges d'exploitation (97 904) (103 989)

Total (250 773) (258 806)
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l’existence d’une perte potentielle liée à une possibilité de défaillance de la contrepartie sur les engagements qu’elle a souscrits. 

lors qu’il est probable que l’établissement ne percevra pas tout ou partie des sommes dues au titre des engagements souscrits 
par la contrepartie conformément aux dispositions contractuelles initiales, nonobstant l’existence de garantie ou de caution. 

créances irrécouvrables et les récupérations sur créances amorties.

les dotations et reprises de provisions, les pertes sur créances irrécupérables ou récupérations de créances amorties relatives 

aux postes enregistrant les gains et les pertes sur ces portefeuilles, sauf en cas de risque de défaillance avéré de la contrepartie 

En milliers d'euros D o tat io ns
R eprises et  
ut ilisat io ns

P ertes no n 
co uvertes 

R écupérat io ns 
sur créances 

amo rt ies
T o tal D o tat io ns

R eprises et  
ut ilisat io ns

P ertes no n 
co uvertes

R écupérat io ns 
sur créances 

amo rt ies
T o tal

Dépréciations d'actifs

Interbancaires - - - - - - - - - - 
Clientèle (79 490) 73 841 (2 736) 2 019 (6 366) (84 021) 73 817 (2 570) 1 424 (11 350)
Titres et débiteurs divers - - - - - - - - - - 
Provisions 

Engagements hors-bilan (17 927) 17 857 - - (70) (22 263) 12 337 - - (9 926)
Provisions pour risque clientèle (48 317) 3 264 - - (45 053) (13 533) 1 659 - - (11 874)
Autres - - - - - - - - - - 

TOTAL (145 734) 94 962 (2 736) 2 019 (51 489) (119 817) 87 813 (2 570) 1 424 (33 150)

Dont :
Pertes/créances irrécouvrables 
couvertes (16 557) (20 662)

Reprise de dépréciations utilisées 15 428 17 060
Reprise de dépréciations devenues 
sans objet
Reprise de provisions devenues 
sans objet 74 970 77 419

Reprise de provisions utilisées 21 121 13 996

TOTAL des reprises 94 962 87 813

31/12/2020 31/12/2019

– les gains ou pertes sur cessions d’actifs corporels et incorporels affectés à l’exploitation de l’établissement, issus de la 
différence entre plus-values et moins-values de cession et reprises et dotations aux provisions ;
– les gains ou pertes des opérations sur titres de participation, sur autres titres détenus à long terme, sur parts dans les 
entreprises liées et sur titres d’investissement, issus de la différence entre reprises de provisions et plus-values de cession et 
dotations aux provisions et moins-values de cession.

Les gains ou pertes sur titres de participation, parts dans les entreprises liées et autre titres détenus à long terme comprennent 

- Les dotations aux dépréciations sur titres de participation,
- Les reprises de dépréciations sur titres de participation,
- Le résultat des cessions sur titres de participation et autres titres à long terme.

3.11  Résultat exceptionnel

exceptionnelle et qui ne relèvent pas de l’activité courante de l’établissement.

En milliers d'euros
P art icipat io ns et  

autres t itres à lo ng 
terme

T itres 
d'investissement

Immo bilisat io ns 
co rpo relles et  
inco rpo relles

T o tal
P art icipat io ns et  

autres t itres à lo ng 
terme

T itres 
d'investissement

Immo bilisat io ns 
co rpo relles et  
inco rpo relles

T o tal

Dépréciations (369) - - (369) 3 772 - - 3 772

Dotations (438) - - (438) (169) - - (169)

Reprises 69 - - 69 3 941 - - 3 941

Résultat de cession - - 177 177 (3 081) - 6 017 2 936

TOTAL (369) - 177 (192) 691 - 6 017 6 708

31/12/2020 31/12/2019

En milliers d'euros 31/12/2020 31/12/2019

Produits exceptionnels 2 928 - 

Boni liquidation SOCAMI Bordeaux 2 876

Rep Provision Réserve de Réevaluation 52

Charges exceptionnelles - (700)

Subvention à verser aux SCM - (700)
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3.13  Répartition de l’activité

Sauf information contraire, les notes explicatives sur les postes du bilan sont présentées nettes d’amortissements et de dépréciations.

4.1  Opérations interbancaires

Les créances sur les établissements de crédit recouvrent l’ensemble des créances détenues au titre d’opérations bancaires à 

Créances restructurées

En milliers d'euros

Bases imposables aux taux de 31,00% 19,00% 15,00%

Au titre du résultat courant 146 861 - - 

Au titre du résultat exceptionnel 2 876 - - 

149 737 - - 

Imputations des déficits - - - 

Bases imposables 149 737 - - 

Impôt correspondant 46 518 - - 

+ contributions 3,3% 1 509 - 

+ majoration de 10,7% (loi de Finances rectificative 2014) - - - 

- déductions au titre des crédits d'impôts* (307) - - 

Impôt comptabilisé 47 720 - - 

Produit d'intégration fiscale (filiales) (694) - - 

CCA Crédit d'Impôt PTZ (725) - - 

Autres crédits d'impôt - Régularisations (749)

TOTAL 45 552 - - 

Exercice 2020

en milliers d'euros Exercice 2020 Exercice 2019

Produit net bancaire 432 160 427 292

Frais de gestion (259 327) (268 289)

Résultat brut d'exploitation 172 833 159 003

Coût du risque (51 489) (33 150)

Résultat d'exploitation 121 344 125 853

Gains ou pertes sur actifs immobilisés (192) 6 708

Résultat courant avant impôt 121 152 132 561

aux contreparties de rembourser les encours dus.

contractuels initialement attendus et l’actualisation des 

variable. Le taux effectif correspond au taux contractuel. 

Lorsque la créance ayant fait l’objet d’une première 

quelles qu’aient été les conditions de la restructuration, la 
créance est déclassée en créance douteuse.

Créances douteuses

Les créances douteuses sont constituées de l’ensemble des 

débiteurs dont un concours au moins présente un risque 

est avéré dès lors qu’il est probable que l’établissement 
ne percevra pas tout ou partie des sommes dues au titre 
des engagements souscrits par la contrepartie, nonobstant 
l’existence de garantie ou de caution.

en cas de créances impayées depuis plus de trois mois, six 
mois en matière immobilière et 9 mois pour les créances 
sur les collectivités territoriales.

Un encours douteux compromis est un encours douteux 
dont les perspectives de recouvrement sont fortement 
dégradées et pour lequel un passage en perte à terme est 

crédit-bail résiliés, les concours à durée indéterminée dont 

en douteux compromis. L’existence de garanties couvrant 
la quasi-totalité des risques et les conditions d’évolution de 

compromis sauf si le passage en perte à terme n’est pas 
envisagé. Le classement d’un encours douteux en douteux 

» dans cette dernière catégorie des autres encours et 
engagements douteux relatifs à la contrepartie concernée.

douteuses sont comptabilisés en produits d’exploitation 
bancaire et dépréciés à due concurrence. Lorsque la 

non encaissés ne sont plus comptabilisés.

en encours sains quand les règlements reprennent de façon 

contractuelles, et lorsque la contrepartie ne présente plus 
de risque de défaillance.

Opérations de pension

Les opérations de pension livrée sont comptabilisées 

Les éléments d’actif mis en pension sont maintenus 
au bilan du cédant, qui enregistre au passif le montant 
encaissé, représentatif de sa dette à l’égard du cessionnaire. 
Le cessionnaire enregistre à l’actif le montant versé 
représentatif de sa créance à l’égard du cédant. Lors des 

dette à l’égard du cessionnaire ou la créance sur le cédant, 

opérations.

Dépréciation

Les créances, dont le recouvrement est devenu incertain, 
donnent lieu à la constitution de dépréciations, inscrites en 
déduction de l’actif, destinées à couvrir le risque de perte. 
Les dépréciations sont calculées créance par créance en 
tenant compte de la valeur actuelle des garanties reçues. 

trimestrielle et sur la base de l’analyse du risque et des 
garanties disponibles. Les dépréciations couvrent au 

Les dépréciations pour pertes probables avérées 
couvrent l’ensemble des pertes prévisionnelles, calculées 

prévisionnels sont déterminés selon les catégories de 

dire d’expert puis sont positionnés dans le temps sur la 

recouvrement.

Les dotations et les reprises de dépréciation constatées 
pour risque de non recouvrement sont enregistrées en « 

La reprise de la dépréciation liée au seul passage du temps 

du risque de crédit depuis leur comptabilisation initiale, il 
est évalué sur la base des pertes de crédit attendues sur 

constaté sous forme de provision au passif. Depuis le 1er 

douteux sont ainsi alignées avec celles de la norme IFRS 9 

Les créances irrécouvrables sont inscrites en pertes et les 
dépréciations correspondantes font l’objet d’une reprise.
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Les créances sur opérations avec le réseau se décomposent en 1 353 929 milliers d’euros à vue et 761 345 milliers d’euros à terme.

4.2   Opérations avec la clientèle

Les créances sur la clientèle comprennent les concours 
distribués aux agents économiques autres que les 
établissements de crédit, à l’exception de ceux matérialisés 
par un titre, les valeurs reçues en pension et les créances 

ventilées en créances commerciales, comptes ordinaires 
débiteurs et autres concours à la clientèle. Les crédits à la 
clientèle émis sont inscrits au bilan à leur valeur nominale 

dépréciations constituées au titre du risque de crédit. Les 

l’objet d’un étalement sont intégrés à l’encours de crédit 
concerné.

Les garanties reçues sont enregistrées en comptabilité en 

valeur comptable de l’ensemble des garanties prises sur un 

Créances restructurées

encours dus.

contractuels initialement attendus et l’actualisation des 

variable. Le taux effectif correspond au taux contractuel. 

Lorsque la créance ayant fait l’objet d’une première 

quelles qu’aient été les conditions de la restructuration, la 
créance est déclassée en créance douteuse.

Créances douteuses

Les créances douteuses sont constituées de l’ensemble des 

débiteurs dont un concours au moins présente un risque 

est avéré dès lors qu’il est probable que l’établissement 
ne percevra pas tout ou partie des sommes dues au titre 
des engagements souscrits par la contrepartie, nonobstant 
l’existence de garantie ou de caution.

en cas de créances impayées depuis plus de trois mois, six 
mois en matière immobilière et 9 mois pour les créances 
sur les collectivités territoriales.

Un encours douteux compromis est un encours douteux 
dont les perspectives de recouvrement sont fortement 
dégradées et pour lequel un passage en perte à terme est 

crédit-bail résiliés, les concours à durée indéterminée dont 

en douteux compromis. L’existence de garanties couvrant 
la quasi-totalité des risques et les conditions d’évolution de 

compromis sauf si le passage en perte à terme n’est pas 
envisagé. Le classement d’un encours douteux en douteux 

» dans cette dernière catégorie des autres encours et 
engagements douteux relatifs à la contrepartie concernée.

douteuses sont comptabilisés en produits d’exploitation 
bancaire et dépréciés à due concurrence. Lorsque la 

non encaissés ne sont plus comptabilisés.

en encours sains quand les règlements reprennent de façon 

contractuelles, et lorsque la contrepartie ne présente plus 
de risque de défaillance.

Opérations de pension

Les opérations de pension livrée sont comptabilisées 

Les éléments d’actif mis en pension sont maintenus 
au bilan du cédant, qui enregistre au passif le montant 
encaissé, représentatif de sa dette à l’égard du cessionnaire. 
Le cessionnaire enregistre à l’actif le montant versé 
représentatif de sa créance à l’égard du cédant. Lors des 

dette à l’égard du cessionnaire ou la créance sur le cédant, 

opérations.

Dépréciation

Les créances, dont le recouvrement est devenu incertain, 
donnent lieu à la constitution de dépréciations, inscrites en 
déduction de l’actif, destinées à couvrir le risque de perte. 
Les dépréciations sont calculées créance par créance en 
tenant compte de la valeur actuelle des garanties reçues. 

trimestrielle et sur la base de l’analyse du risque et des 
garanties disponibles. Les dépréciations couvrent au 

Les dépréciations pour pertes probables avérées 
couvrent l’ensemble des pertes prévisionnelles, calculées 

prévisionnels sont déterminés selon les catégories de 

dire d’expert puis sont positionnés dans le temps sur la 

recouvrement.

Les dotations et les reprises de dépréciation constatées 
pour risque de non recouvrement sont enregistrées en « 
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risque de crédit depuis leur comptabilisation initiale, il est évalué sur la base des pertes de crédit attendues sur leurs durées 

comptes consolidés.

Les créances irrécouvrables sont inscrites en pertes et les dépréciations correspondantes font l’objet d’une reprise.

déduction des comptes d’épargne à régime spécial au passif.

En milliers d'euros

ACTIF 31/12/2020 31/12/2019

Comptes ordinaires débiteurs 167 055 272 792

Créances commerciales 51 396 71 013

Crédits à l'exportation 1 902 4 578

Crédits de trésorerie et de consommation 2 143 112 974 876

Crédits à l'équipement 4 250 456 3 918 857

Crédits à l'habitat 8 416 767 7 281 101

Autres crédits à la clientèle 66 999 84 610

Valeurs et titres reçus en pension - - 

Prêts subordonnés - - 

Autres 58 58

Autres concours à la clientèle 14 879 294 12 264 080

Créances rattachées 24 807 25 865

Créances douteuses 363 559 371 075

Dépréciations des créances sur la clientèle (221 517) (235 879)

TOTAL 15 264 594 12 768 946

En milliers d'euros

PASSIF 31/12/2020 31/12/2019

Comptes d'épargne à régime spécial 5 471 414 5 034 572

Livret A 1 356 687 1 174 687

PEL / CEL 1 685 049 1 649 562

Autres comptes d'épargne à régime spécial 2 429 678 2 210 323

Créance sur le fonds d'épargne (*) (1 194 334) - 

Autres comptes et emprunts auprès de la clientèle (1) 8 638 501 7 117 280

Dépôts de garantie - - 

Autres sommes dues 19 793 24 175

Dettes rattachées 14 009 24 351

Total 12 949 383 12 200 378

En milliers d'euros A vue A terme Total A vue A terme Total

Comptes ordinaires créditeurs 7 331 531 -                      7 331 531 5 482 983 -                      5 482 983

Emprunts auprès de la clientèle financière -                      -                      -                      -                      -                      -                      

Valeurs et titres donnés en pension livrée -                      -                      -                      -                      -                      -                      

Autres comptes et emprunts -                      1 306 970 1 306 970 -                      1 634 297 1 634 297

Total 7 331 531 1 306 970 8 638 501 5 482 983 1 634 297 7 117 280

31/12/2020 31/12/2019

4.3.1  Portefeuille titres 

autres titres à revenu variable.

opérations particulières de cession comme les cessions temporaires de titres. 

détenus à long terme, titres d’investissement, titres de l’activité de portefeuille, titres de placement et titres de transaction.

Lors d’une opération d’emprunt de titres, les titres empruntés sont enregistrés dans la catégorie des titres de transaction en 

titres empruntés du jour de l’emprunt. Les titres empruntés sont présentés au bilan en déduction de la dette représentative de 
la valeur des titres empruntés.

Titres de transaction

catégorie comptable, et continuent à suivre les règles de présentation et de valorisation des titres de transaction jusqu’à leur 
sortie de bilan par cession, remboursement intégral, ou passage en pertes.

Titres de placement

Sont considérés comme des titres de placement, les titres qui ne sont inscrits dans aucune autre catégorie.

Les titres de placement sont enregistrés pour leur prix d’acquisition frais exclus.
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produits assimilés ».

La différence éventuelle entre le prix d’acquisition et la 

Les titres de placement sont évalués au plus bas de leur 

aux valeurs liquidatives disponibles dans le contexte de 

Les moins-values latentes font l’objet d’une dépréciation 

sans compensation avec les plus-values constatées sur les 
autres catégories de titres.

Les gains, provenant des éventuels instruments de 
couverture, au sens de l’article 2514-1 du règlement n° 

pris en compte pour le calcul des dépréciations. Les plus-
values latentes ne sont pas comptabilisées.

Les plus et moins-values de cession réalisées sur les 
titres de placement, ainsi que les dotations et reprises de 
dépréciations sont enregistrées dans la rubrique « Gains 
ou pertes sur opérations des portefeuilles de placement et 
assimilés ».

Titres d’investissement

avec l’intention manifeste et la capacité de les détenir jusqu’à 

contrainte existante, juridique ou autre, qui serait susceptible 
de remettre en cause l’intention de détention jusqu’à 

ne fait pas obstacle à leur désignation comme éléments 

Les titres d’investissement sont enregistrés pour leur 
prix d’acquisition, frais exclus. Lorsqu’ils proviennent du 
portefeuille de placement, ils sont inscrits à leur prix 
d’acquisition et les dépréciations antérieurement constituées 
sont reprises sur la durée de vie résiduelle des titres 
concernés.

L’écart entre le prix d’acquisition et la valeur de 

règles que celles applicables aux titres de placement à revenu 

Ils peuvent faire l’objet d’une dépréciation s’il existe une forte 
probabilité que l’établissement ne conserve pas les titres 

s’il existe des risques de défaillance de l’émetteur des titres. 
Les plus-values latentes ne sont pas comptabilisées.

Les titres d’investissement ne peuvent pas, sauf exceptions, 
faire l’objet de vente ou de transfert dans une autre catégorie 
de titres.

reclassés vers la catégorie titres d’investissement, dans 

Titres de l’activité de portefeuille

L’activité de portefeuille consiste à investir avec pour 
objectif d’en retirer un gain en capital à moyen terme, sans 
intention d’investir durablement dans le développement 
du fonds de commerce de l’entreprise émettrice, ni de 
participer activement à sa gestion opérationnelle. Il ne 
peut s’agir en principe que de titres à revenu variable. 

et permanente dans un cadre structuré procurant une 
rentabilité récurrente provenant principalement des plus-
values de cession réalisées.

Les titres de l’activité de portefeuille sont enregistrés pour 
leur prix d’acquisition, frais exclus.

Les moins-values latentes font obligatoirement l’objet 
d’une dépréciation. Les plus-values latentes ne sont pas 
comptabilisées.

Les titres enregistrés parmi les titres de l’activité de 

catégorie comptable.

Les autres titres détenus à long terme sont enregistrés 
pour leur prix d’acquisition, frais exclus.

ou non, correspond à ce que l’entreprise accepterait de 
décaisser pour obtenir ces titres si elle avait à les acquérir 
compte tenu de son objectif de détention. Les moins-values 
latentes font obligatoirement l’objet d’une dépréciation. Les 
plus-values latentes ne sont pas comptabilisées.

Les titres enregistrés parmi les autres titres détenus à long 

comptable.

4.3.2  Evolution des titres d’investissement

En milliers d'euros Transaction Placement Investissement Total Transaction Placement Investissement Total

Titres cotés - 8 000 - 8 000 - - - - 

Titres non cotés - 22 303 273 650 295 953 - 18 371 283 129 301 500

Titres prêtés - - 1 527 478 1 527 478 - - 1 581 551 1 581 551

Créances douteuses - - - - - - - - 

Créances rattachées - 23 508 25 23 533 - 22 078 50 22 128

TOTAL - 53 811 1 801 153 1 854 964 - 40 449 1 864 730 1 905 179

dont titres subordonnés - - - - - - - - 

31/12/2020 31/12/2019

En milliers d'euros 01/01/2020 Achats Cessions Rembours
ements Conversion Décotes / 

surcotes Transferts Autres 
variations 31/12/2020

Effets publics - - - - - - - - - 

Obligations et autres 
titres à revenu fixe 1 864 730 271 400 - (334 977) - - - - 1 801 153

TOTAL 1 864 730 271 400 - (334 977) - - - - 1 801 153

En milliers d'euros Transaction Placement Investissement TAP Total Transaction Placement Investissement TAP Total

Valeurs brutes /// 110 000 - /// 110 000 /// 65 000 - /// 65 000

Créances rattachées /// 1 780 - /// 1 780 /// 1 637 - /// 1 637

Dépréciations /// - - /// - /// - - /// - 

Effets publics et valeurs assimilées - 111 780 - /// 111 780 - 66 637 - /// 66 637

Valeurs brutes /// 30 303 1 801 128 - 1 831 431 /// 20 063 1 864 680 - 1 884 743

Créances rattachées /// 23 508 25 - 23 533 /// 22 078 50 - 22 128

Dépréciations /// - - - - /// (1 692) - - (1 692)
Obligations et autres titres à revenu 
fixe - 53 811 1 801 153 - 1 854 964 - 40 449 1 864 730 - 1 905 179

Montants bruts /// 21 546 /// - 21 546 /// 9 952 /// - 9 952

Créances rattachées /// - /// - - /// - /// - - 

Dépréciations /// (339) /// - (339) /// (216) /// - (216)
Actions et autres titres à revenu 
variable - 21 207 /// - 21 207 - 9 736 /// - 9 736

TOTAL - 186 798 1 801 153 - 1 876 171 - 116 822 1 864 730 - 1 981 552

31/12/2020 31/12/2019

En milliers d'euros Transaction Placement TAP Total Transaction Placement TAP Total

Titres cotés - - - - - - - - 

Titres non cotés - 21 207 - 21 207 - 9 736 - 9 736

Créances rattachées - - - - - - - - 

TOTAL - 21 207 - 21 207 - 9 736 - 9 736

31/12/2020 31/12/2019
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4.3.3  Reclassements d’actifs 

transferts de portefeuille, en particulier du portefeuille de titres de placement vers le portefeuille de titres d’investissement 

prévoyant des possibilités additionnelles de transferts entre portefeuilles, ces nouvelles possibilités de transferts complètent 

Titres de participation et parts dans les entreprises liées

Relèvent de cette catégorie les titres dont la possession durable est estimée utile à l’activité de l’entreprise car elle permet notamment 

Les titres de participation et parts dans les entreprises liées sont enregistrés pour leur prix d’acquisition frais exclus.

est appréciée notamment au regard de critères tels que le caractère stratégique, la volonté de soutien ou de conservation, le cours de bourse, 
l’actif net comptable, l’actif net réévalué, des éléments prévisionnels. Les moins-values latentes, calculées par lignes de titres, font l’objet d’une 
dépréciation sans compensation avec les plus-values latentes constatées. Les plus-values latentes ne sont pas comptabilisées. 

comptable.

Autres titres détenus à long terme

qu’ils représentent. 

Les autres titres détenus à long terme sont enregistrés pour leur prix d’acquisition, frais exclus.

ce que l’entreprise accepterait de décaisser pour obtenir ces titres si elle avait à les acquérir compte tenu de son objectif de détention. Les 
moins-values latentes font obligatoirement l’objet d’une dépréciation. Les plus-values latentes ne sont pas comptabilisées.

4.4.1   Evolution des participations, parts dans les entreprises liées et autres titres détenus à long terme

La valeur des titres de l’organe central a été déterminée en calculant un actif net réévalué qui intègre la réévaluation des 

les besoins de pilotage du Groupe.

sont détenues dans un objectif de long terme. 

activités concernées ont notamment été prises en considération dans l’exercice de valorisation. 

Les montants sont exprimés en milliers d’euros.

responsable.

En milliers d'euros 01/ 01/ 2020
Variat io n 
P érimètre

A ugmentat io n D iminutio n C o nversio n
A utres 

variat io ns

Participations et autres titres détenus à long 
terme

125 346 - 10 093 (2) - 

Parts dans les entreprises liées 531 000 - 10 115 - - - 

Valeurs brutes 656 346 - 20 208 (2) - - 
Participations et autres titres à long terme (747) - (439) 69 - - 

Parts dans les entreprises liées - - - - - - 

Dépréciations (747) - (439) 69 - - 

TOTAL 655 599 - 19 769 67 - - 

En milliers d'euros

Filiales et participations
(au 31/12/2020) Capital

Capitaux 
propres 

autres que le 
capital y 

compris FRBG 
le cas 

échéant

Quote-part du 
capital 

détenue (en 
%)

Prêts et 
avances 

consentis par 
la société et 
non encore 

remboursés et 
TSDI

Montants 
des cautions 

et avals 
donnés par 
la société

CA HT ou 
PNB du 
dernier 

exercice 
écoulé

Résultats 
(bénéfice ou 

perte du 
dernier 

exercice 
clos)

Dividendes 
encaissés 

par la 
société au 
cours de 

l'exercice

Observations

Brute Nette

 1. Filiales (détenues à + de 50%)

 2. Autres Participations significatives

BPCE 173 614 17 177 095 541 097 541 097 432 980 -1 073 022 28 777

SA BP Développement (données 2019) 456 117 241 289 25 374 25 374 67 254 58 081 0

Ouest Croissance 105 102 92 278 22,50% 45 358 45 358 17 658 4 971 3 290

GIE IBP INVESTISSEMENTS 77 661 - 11,44% 8 881 8 881 37 346 4 -

SCI Black Lyon 5 000 5 000 450

Rebondir Nouvelle Aquitaine 4 050 4 050

Aquitaine Création innovation 2 899 2 264

SAS BP IMMO NOUVELLE AQUITAINE 2 500 2 500

Plus expansion 957 957

Filiales étrangères (ensemble)

Certificats d'associés 10 770 10 770

Certificats d'associations 2 935 2 935
Participations dans les sociétés françaises 26 731 26 249
Participations dans les sociétés étrangères

Valeur comptable des titres détenus

A. Renseignements détaillés sur chaque titre dont la valeur brute excède 1 % du capital de la société astreinte à la publication

B. Renseignements globaux sur les autres titres dont la valeur brute n'excède pas un 1 % du capital de la société astreinte à la publication
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4.4.4   Opérations avec les entreprises liées

4.5  Opérations de crédit-bail et de locations simples 

4.6  Immobilisations incorporelles et corporelles

probable d’utilisation.

Les droits au bail sont amortis de manière linéaire, sur la durée de vie résiduelle du bail et font l’objet de dépréciations si 

En milliers d'euros 31/12/2019 Augmentation Diminution Autres 
mouvements 31/12/2020

Droits au bail et fonds commerciaux 183 621 - (218) - 183 403

Logiciels 1 535 60 (1) - 1 594

Autres - - - - - 

Valeurs brutes 185 156 60 (219) - 184 997

Droits au bail et fonds commerciaux (6 171) (120) 218 - (6 073)

Logiciels (1 321) (142) 1 - (1 462)

Autres - - - - - 

Amortissements et dépréciations (7 492) (262) 219 - (7 535)

TOTAL VALEURS NETTES 177 664 (202) - - 177 462

En milliers d'euros Etablissements 
de crédit

Autres 
entreprises 31/12/2020 31/12/2019

Créances 2 114 582 1 816 181 3 930 763 3 215 190

dont subordonnées 0 0 0 0

Dettes 4 219 085 49 608 4 268 693 3 060 587

dont subordonnées 0 0 0 0

Engagements de financement 0 0 0 0

Engagements de garantie 135 645 31 100 166 745 168 614

Autres engagements donnés 0 0 0 0

Engagements donnés 135 645 31 100 166 745 168 614

Engagements reçus - - - -

Autres engagements reçus - 277 583 277 583 260 620

Engagements donnés 0 277 583 277 583 260 620

l’exercice en cours.

et durable. Les principaux composants des constructions sont amortis selon la durée de consommation des avantages économiques 

Durée d’utilité

NA

Façades non destructibles NA

Fondations / ossatures

Ravalement

8-15 ans

la durée de consommation des avantages économiques attendus, soit en général la durée de vie du bien.

composants.

En milliers d'euros 31/12/2019 Augmentation Diminution Variation de 
périmètre 31/12/2020

Terrains 6 119 646 (1 162) - 5 603

Constructions 57 047 2 320 (3 714) - 55 653

Parts de SCI 17 190 - - - 17 190

Autres 132 543 22 019 (27 890) - 126 672
Immobilisations corporelles 
d'exploitation 212 899 24 985 (32 766) - 205 118
Immobilisations hors exploitation 5 706 405 (1 209) - 4 902

Valeurs brutes 218 605 25 390 (33 975) - 210 020
Terrains - - - - -

Constructions (36 678) (1 962) 1 760 - (36 880)

Parts de SCI - - - - -

Autres (95 746) (6 536) 15 411 - (86 871)
Immobilisations corporelles 
d'exploitation (132 424) (8 498) 17 171 - (123 751)
Immobilisations hors exploitation (2 835) (164) 453 - (2 546)

Amortissements et dépréciations (135 259) (8 662) 17 624 - (126 297)

Total valeurs nettes 83 346 16 728 (16 351) - 83 723
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4.7  Dettes représentées par un titre

et titres de créances négociables, titres obligataires et assimilés, à l’exclusion des titres subordonnés qui sont classés sur une ligne 

comptabilisée. Un gain latent n’est pas enregistré. Une perte latente fait l’objet d’une provision.

En milliers d'euros 31/12/2020 31/12/2019

Bons de caisse et bons d'épargne - - 

Titres du marché interbancaire et de créances négociables 143 335 128 335

Emprunts obligataires - - 

Autres dettes représentées par un titre - - 

Dettes rattachées 1 364 1 087

TOTAL 144 699 129 422

En milliers d'euros Actif Passif Actif Passif

Comptes de règlement sur opérations sur titres - - - - 

Primes sur instruments conditionnels achetés et vendus 198 - 323 - 

Dettes sur titres empruntés et autres dettes de titres (*) //// 5 810 //// 5 116

Créances et dettes sociales et fiscales 80 424 83 528 78 238 72 530

Dépôts de garantie reçus et versés - - - - 

Autres débiteurs divers, autres créditeurs divers 56 052 58 867 51 119 53 462

TOTAL 136 674 148 205 129 680 131 108

31/12/2020 31/12/2019

En milliers d'euros Actif Passif Actif Passif

Engagements sur devises - - - - 
Gains et pertes différés sur instruments 
financiers à terme de couverture 1 273 1 811 1 464 1 471

Charges et produits constatés d'avance 16 776 58 243 16 228 60 023

Produits à recevoir/Charges à payer 10 745 62 808 10 444 62 764

Valeurs à l'encaissement 25 451 13 846 43 470 23 028

Autres 20 640 71 702 14 355 12 377

TOTAL 74 885 208 410 85 961 159 663

31/12/2020 31/12/2019

Il comprend notamment une provision pour engagements 
sociaux et une provision pour risques de contrepartie.

Engagements sociaux

Les avantages versés au personnel sont comptabilisés 

Avantages à court terme

Les avantages à court terme recouvrent principalement les 
salaires, congés annuels, intéressement, participation, primes 

de l’exercice y compris pour les montants restant dus à la 

Avantages à long terme

Les avantages à long terme sont des avantages généralement 
liés à l’ancienneté, versés à des salariés en activité et payés 

engagements font l’objet d’une provision correspondant à 

fonction de la période d’activité des membres du personnel 

Il s’agit des indemnités accordées aux salariés lors de la 
résiliation de leur contrat de travail avant le départ en 
retraite, que ce soit en cas de licenciement ou d’acceptation 

donnent lieu à actualisation. 

Avantages postérieurs à l’emploi

Les avantages au personnel postérieurs à l’emploi 
recouvrent les indemnités de départ en retraite, les retraites 
et avantages aux retraités.

Les engagements sociaux qui ne sont pas couverts par des 

retraite ou d’assurance sont provisionnés au passif du bilan.

décrite pour les avantages à long terme.

La comptabilisation des engagements tient compte de la 
valeur des actifs constitués en couverture des engagements 
et des éléments actuariels non-reconnus.

Les écarts actuariels des avantages postérieurs à l’emploi, 

amortis selon la règle dite du corridor, c’est-à-dire pour la 

engagements ou des actifs.

et éventuellement l’amortissement des éléments non 
reconnus que sont les écarts actuariels.

Provisions épargne logement

loi de 1965 sur l’épargne logement et les décrets pris en 
application de cette loi.

Le régime d’épargne logement génère des engagements de 
deux natures pour les établissements qui commercialisent 

- L’engagement de devoir, dans le futur, accorder à la 

- L’engagement de devoir rémunérer l’épargne dans le 

Les engagements présentant des conséquences 

des générations de plans d’épargne logement d’une part 
et pour l’ensemble des comptes épargne logement d’autre 
part. 

par une provision dont le montant est déterminé par 
l’actualisation des résultats futurs dégagés sur les encours 

- L’encours d’épargne en risque correspond au niveau 
d’épargne futur incertain des plans existant à la date de 
calcul de la provision. Il est estimé statistiquement en tenant 
compte du comportement des souscripteurs épargnants, 

encours d’épargne probables et les encours d’épargne 
minimum attendus ;
- L’encours de crédits en risque correspond aux encours 

de calcul et des crédits futurs estimés statistiquement en 
tenant compte du comportement de la clientèle et des 

d’épargne logement.

les comportements futurs modélisés des clients et sur 
les encours en risque. Sur cette base, une provision est 

situation potentiellement défavorable pour le groupe, sans 
compensation entre générations.

La provision est inscrite au passif du bilan et les variations 
sont enregistrées en produit net bancaire.
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principalement par les opérations de titrisation décrite en note 1.3.

provisions pour risque d’exécution des engagements par signature en remplacement et pour un montant équivalent à celui des 
provisions sur base de portefeuilles.

concerne les prestations de retraite issues de la fermeture du régime de retraite bancaire au 31 décembre 1993 ;

comptables.

En milliers d'euros 31/12/2019 Variation de 
périmètre Dotations Utilisations Reprises 31/12/2020

Provisions pour risques de contrepartie 82 752 - 66 118 - (21 125) 127 745

Provisions pour engagements sociaux 30 161 - 1 351 - (1 377) 30 135

Provisions pour PEL/CEL 12 112 - 620 - - 12 732

Provisions pour litiges

Provisions pour restructurations

Portefeuille titres et instruments financiers à terme - - - - - 

Immobilisations financières 200 - - - 200

Risques sur opérations de banque - - - - - 

Provisions pour impôts 6 055 - - - (15) 6 040

Autres 4 287 - 1 936 - (3 321) 2 902

Autres provisions pour risques 10 542 - 1 936 - (3 336) 9 142

Provisions pour restructurations informatiques - - - - - - 

Autres provisions exceptionnelles 5 616 - 916 - (1 736) 4 796

Provisions exceptionnelles 5 616 - 916 - (1 736) 4 796

TOTAL 141 183 - 70 941 - (27 574) 184 550

En milliers d'euros 31/12/2019 Autres Dotations Utilisations Reprises 31/12/2020

Dépréciations sur créances sur la clientèle (3) 235 879 - 79 831 (15 428) (78 765) 221 517

Dépréciations sur autres créances - - - - - - 

Dépréciations inscrites en déduction des éléments d'actifs 235 879 - 79 831 (15 428) (78 765) 221 517

Provisions sur engagements hors bilan (1) 31 333 (15 689) 12 989 - (10 100) 18 533

Provisions pour risques pays - - - - - 

Provisions pour risques de contrepartie clientèle (2) 51 419 15 689 53 129 - (11 025) 109 212

Autres provisions - - - - - 

Provisions pour risques de contrepartie inscrites au passif 82 752 - 66 118 - (21 125) 127 745

TOTAL 318 631 - 145 949 (15 428) (99 890) 349 262

Analyse de la charge de l’exercice

Principales hypothèses actuarielles

écarts liés à la mise à jour du taux d’actualisation diminués de 437 milliers d’euros d’ajustements liés à l’expérience.

en milliers d'euros exercice 2020 exercice 2019

A utres avantages à lo ng terme Total
R égimes po stérieurs à l'emplo i à 

prestat io ns déf inies
A utres avantages à lo ng 

terme Total

en milliers d'euros

Dette actuarielle 32 638 25 610 9 660 2 293 70 201 33 867 24 334 9 800 2 113 70 114

Juste valeur des actifs du régime 19 043 21 022 40 065 19 082 20 871 39 953

Juste valeur des droits à 
remboursement - - 

Effet du plafonnement d'actifs - - 

Ecarts actuariels non reconnus 
gains / (pertes) - - 

Coût des services passés non 
reconnus - - 

Solde net au bilan 13 595 4 588 9 660 2 293 30 136 14 785 3 463 9 800 2 113 30 161

Engagements sociaux passifs 13 595 4 588 9 660 2 293 30 136 14 785 3 463 9 800 2 113 30 161

Engagements sociaux actifs - - 

R égimes po stérieurs à l'emplo i à 
prestat io ns déf inies

2020 2019

en milliers d'euros
Total Total

Coût des services rendus 1 466 599 2 065 1 741
Coût des services passés - - 170 170 125
Coût financier 110 46 42 31 229 330
Produit financier - - 
Prestations versées - - 
Cotisations reçues - - 

Ecarts actuariels 
- - - 

- 117
Autres (1 300) (388) (781) (21) (2 490) (4 769)

Total de la charge de l'exercice (1 190) 1 124 (140) 180 (26) (2 456)

R égimes po stérieurs à l'emplo i à 
prestat io ns déf inies

A utres avantages à lo ng terme

CGPCE CAR-BP CGPCE CAR-BP
taux d'actualisation NC 0,38% NC 0,62%
taux d'inflation NC 1,60% NC 1,60%
table de mortalité utilisée NC TGH05-TGF05 NC TGH05-TGF05
duration NC 14,2 NC 14,3

Hors CGPCE et CAR-BP

Compléments 
de retraite et 

autres 
régimes (FCR)

Indemnités de 
fin de carrière

Médailles du 
travail

Autres 
avantages

Compléments 
de retraite et 

autres 
régimes (FCR)

Indemnités de 
fin de carrière

Médailles du 
travail

Autres 
avantages

taux d'actualisation 0,17% 0,44% 0,25% 0,66% 0,34% 0,70% 0,44% 0,94%
taux d'inflation 1,60% 1,60% 1,60% 1,60% 1,60% 1,60% 1,60% 1,60%
taux de croissance des salaires Sans objet Sans objet Sans objet Sans objet Sans objet Sans objet Sans objet Sans objet
taux d'évolution des coûts médicaux Sans objet Sans objet Sans objet Sans objet Sans objet Sans objet Sans objet Sans objet
table de mortalité utilisée TGH05-TGF05 TGH05-TGF05 TGH05-TGF05 TGH05-TGF05 TGH05-TGF05 TGH05-TGF05 TGH05-TGF05 TGH05-TGF05
duration 9,8 16 11,3 24 9,9 16,3 11,5 24

exercice 2020 exercice 2019
Régimes postérieurs à Autres avantages à long Régimes postérieurs à Autres avantages à long 

exercice 2020 exercice 2019

Encours de dépôts collectés

En milliers d'euros 31/12/2020 Variation de périmètre 31/12/2019

Encours collectés au titre des Plans d'épargne logement (PEL)

* ancienneté de moins de 4 ans 113 104 (138 764) 251 868

* ancienneté de plus de 4 ans et de moins de 10 ans 919 046 (105 020) 1 024 066

* ancienneté de plus de  10 ans 485 209 270 552 214 657

Encours collectés au titre des plans épargne logement 1 517 359 26 768 1 490 591

Encours collectés au titre des comptes épargne logement 132 956 3 892 129 064

TOTAL 1 650 315 30 660 1 619 655

Encours de crédits octroyés

En milliers d'euros 31/12/2020 variation de périmètre 31/12/2019

479 (192) 671

* au titre des comptes épargne logement 1 897 (915) 2 812

TOTAL 2 376 (1 107) 3 483
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5.1.2  Engagements de garantie

5.1.3  

Les principes comptables appliqués diffèrent selon la nature des instruments et les intentions des opérateurs à l’origine.

Opérations fermes

En milliers d'euros
Engagements 

do nnés
Engagements reçus

Engagements 
do nnés

Engagements reçus

Autres valeurs affectées en garantie données aux 
établissements de crédit 4 239 480 2 503 930

Autres valeurs affectées en garantie reçues de la 
clientèle - 6 188 189 - 4 966 238

Total 4 239 480 6 188 189 2 503 930 4 966 238

31/12/2020 31/12/2019

En milliers d'euros 31/12/2020 31/12/2019

Engagements de garantie donnés

D'ordre d'établissements de crédit 6 567 6 761

        - confirmation d'ouverture de crédits documentaires 50 249

        - autres garanties 6 517 6 512

D'ordre de la clientèle 575 998 573 425

        - cautions immobilières 101 259 89 679

        - cautions administratives et fiscales 13 754 14 464

        - autres cautions et avals donnés 15 906 16 889

        - autres garanties données 445 079 452 393
Total des engagements de garantie donnés 582 565 580 186

Engagements de garantie reçus d'établissements de crédit 3 034 846 1 908 881

Total des  engagements de garantie reçus 3 034 846 1 908 881

- positions spéculatives / positions ouvertes isolées ;
- gestion spécialisée d’un portefeuille de transaction.

Les montants perçus ou payés concernant les deux premières 
catégories sont comptabilisés prorata temporis dans le compte 
de résultat.

couverture d’un élément ou d’un ensemble d’éléments 

les éléments couverts. Les éléments de résultat de l’instrument 

assimilées ». Le poste « Gains ou pertes sur opérations des 
portefeuilles de négociation » est utilisé lorsque les éléments 
couverts sont inclus dans le portefeuille de négociation.

la quote-part en surcouverture, si l’instrument est en moins-
value latente. Dans ce cas, la dotation aux provisions affectera 
le poste « Gains ou pertes sur opérations des portefeuilles de 
négociation ».

terme ayant pour objet de couvrir et de gérer un risque global 
de taux sont inscrits prorata temporis en compte de résultat 

enregistrés.

constituant des positions ouvertes isolées sont enregistrés 
dans les résultats au dénouement des contrats ou prorata 
temporis selon la nature de l’instrument. 

La comptabilisation des plus ou moins-values latentes est 

l’objet d’une provision. Les plus-values latentes ne sont pas 
enregistrées.

Les contrats relevant de la gestion spécialisée sont valorisés en 
tenant compte d’une décote pour risque de contrepartie et 
valeur actualisée des frais de gestion futurs, si ces ajustements 

contrepartie membre du mécanisme de solidarité du Groupe 

l’autre sont inscrites immédiatement en compte de résultat au 
poste « Gains ou pertes sur opérations des portefeuilles de 
négociation ».

Les soultes de résiliation ou d’assignation sont comptabilisées 

- pour les opérations classées en gestion spécialisée ou 
en position ouverte isolée, les soultes sont rapportées 
immédiatement en compte de résultat ;

- pour les opérations de microcouverture et de 
macrocouverture, les soultes sont soit amorties sur la durée 
de vie résiduelle de l’élément anciennement couvert soit 
rapportées immédiatement en compte de résultat.

Opérations conditionnelles

Le montant notionnel de l’instrument sous-jacent sur lequel 
porte l’option ou le contrat à terme est enregistré en 
distinguant les contrats de couverture des contrats négociés 

sur actions, les primes payées ou encaissées sont enregistrées 

font l’objet d’une valorisation portée en compte de résultat 

font l’objet d’une provision et les plus-values latentes ne sont 

à l’expiration, les primes sont enregistrées immédiatement en 
compte de résultat. 

rapportés de manière symétrique à ceux afférents à l’élément 
couvert. Les instruments conditionnels vendeurs ne sont pas 
éligibles au classement en macrocouverture.
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5.2.1  

conditionnelles.

swaps de devises.

5.2.2  

Il n’y a pas eu de transfert d’opérations vers un autre portefeuille au cours de l’exercice.

5.2.3  

En milliers d'euros

Accords de taux futurs (FRA) - - - - - - - - - - 
Swaps de taux d'intérêt 404 513 1 424 002 - - 1 828 515 336 513 1 364 033 - - 1 700 546
Swaps financiers de devises - - - - - - - - - - 
Autres contrats à terme de taux 
d'intérêt 92 944 - - - 92 944 47 634 - - - 47 634
Opérations fermes 497 457 1 424 002 - - 1 921 459 384 147 1 364 033 - - 1 748 180
Options de taux d'intérêt - 25 000 - - 25 000 - 25 000 - - 25 000
Opérations conditionnelles - 25 000 - - 25 000 - 25 000 - - 25 000
Total 497 457 1 449 002 - - 1 946 459 384 147 1 389 033 - - 1 773 180

Position 
ouverte 
isolée

Gestion 
spécialisée Total

31/12/2020 31/12/2019

Micro 
couverture

Macro 
couverture

Position 
ouverte 
isolée

Gestion 
spécialisée

Total Micro 
couverture

Macro 
couverture

En milliers d'euros de 0 à 1 an de 1 à 5 ans plus de 5 
ans 31/12/2020

Opérations sur marchés organisés - - - - 

Opérations de gré à gré 197 908 863 140 860 411 1 921 459

Opérations fermes 197 908 863 140 860 411 1 921 459

Opérations sur marchés organisés - - - - 

Opérations de gré à gré - 25 000 - 25 000

Opérations conditionnelles - 25 000 - 25 000

Total 197 908 888 140 860 411 1 946 459

En milliers d'euros Couverture Autres 
opérations Total Juste valeur Couverture Autres 

opérations Total Juste 
valeur

Opérations fermes

Contrats de taux d'intérêt - - - - - - - - 
Contrats de change - - - - - - - - 
Autres contrats - - - - - - - - 
Opérations sur marchés organisés - - - - - - - - 
Accords de taux futurs (FRA) - - - - - - - - 

Swaps de taux d'intérêt 1 828 515 - 1 828 515 - 1 700 546 - 1 700 546 - 

Swaps financiers de devises - - - - - - - - 
Autres contrats à terme 92 944 - 92 944 - 47 634 - 47 634 - 
Opérations de gré à gré 1 921 459 - 1 921 459 - 1 748 180 - 1 748 180 - 
Total opérations fermes 1 921 459 - 1 921 459 - 1 748 180 - 1 748 180 - 
Opérations conditionnelles

Options de taux d'intérêt - - - - - - - - 
Options de change - - - - - - - - 
Autres options - - - - - - - 
Opérations sur marchés organisés - - - - - - - - 
Options de taux d'intérêt 25 000 - 25 000 - 25 000 - 25 000 - 
Options de change - - - - - - - - 
Autres options - - - - - - - - 
Opérations de gré à gré 25 000 - 25 000 - 25 000 - 25 000 - 
Total opérations conditionnelles 25 000 - 25 000 - 25 000 - 25 000 - 
Total instruments financiers et 
change à terme 1 946 459 - 1 946 459 - 1 773 180 - 1 773 180 - 

31/12/2020 31/12/2019

au référentiel comptable international.

6.2 Rémunérations, avances, crédits et engagements

6.4 Implantations dans les pays non coopératifs

établissements de crédit de publier en annexe de leurs comptes annuels des informations sur leurs implantations et leurs 
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Banque Populaire Aquitaine Centre Atlantique

Opinion

Fondement de l’opinion 

Référentiel d’audit

code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes sur la période du 1er

Sans remettre en cause l’opinion exprimée ci-dessus, nous attirons votre attention sur le point suivant exposé dans la note 2.2  

ont également eu une incidence sur l’organisation interne des entreprises et sur les modalités de mise en œuvre des audits.  



246 247

comptes annuels de l’exercice, ainsi que les réponses que nous avons apportées face à ces risques. 

d’opinion sur des éléments de ces comptes annuels pris isolément. 

Risque de crédit - Dépréciation individuelle et collective

  

l’incapacité de ses clients ou de ses contreparties à faire face à 

Les encours de crédits supportant un risque de contrepartie avéré 
font l’objet de dépréciations déterminées essentiellement sur base 

concernés. 

des dépréciations pour pertes de crédit attendues sur les encours 

dépréciations sont déterminées principalement sur la base de 

pour pertes de crédit attendues ont connu un certain nombre 
d’adaptations. 

de crédit constituait un point clé de l’audit étant donné que les 

du bilan et que les provisions induites constituent une estimation 

ugement de la direction tant dans la détermination des paramètres 
et modalités de calculs des dépréciations pour pertes attendues 

de crédit que dans l’appréciation du niveau de provisionnement 
individuel des encours de crédits en risque avéré.

du  niveau de couverture des risques de crédit par des provisions 

Les expositions aux risques de crédit et de contrepartie 

Le stock de dépréciation sur les encours de crédits à 

l’annexe.

Dépréciation des encours de crédits non 
douteux présentant une détérioration 

permettant une actualisation à une fréquence appropriée des 
notations des différents encours de crédits, 
- apprécier les travaux des auditeurs de la consolidation du groupe 

- se sont assurés de l’existence d’une gouvernance revoyant à 
une fréquence appropriée le caractère adéquat des modèles  
de  dépréciations,  les paramètres utilisés pour le calcul des 
dépréciations ; 

aux modalités de calcul des dépréciations pour pertes de crédit 

- ont apprécié le niveau approprié de ces paramètres utilisés pour 

- ont effectué des contre-calculs sur les principaux portefeuilles de 
crédits. 

comptabilisées dans votre banque.

Dépréciation sur encours de crédits douteux et 
douteux compromis

Dans le cadre de nos procédures d’audit, nous avons d’une 

recensement des expositions, au suivi des risques de crédit et de 
contrepartie, à l’appréciation des risques de non recouvrement et à 
la détermination des dépréciations et provisions afférentes sur base 
individuelle.

suivi des contreparties sensibles, douteuses et contentieuses, du 
processus de revue de crédit et du dispositif de valorisation des 

sélectionnés sur des critères de matérialité et de risques, nous 
avons réalisé des analyses contradictoires des montants de 
provisions.

Valorisation des titres BPCE

  

La valeur des titres de l’organe central, classés en titres de 
participation, a été déterminée en calculant un actif net réévalué 

l’organe central.  

préparées  par les entités concernées dans le cadre de la procédure 

pilotage du Groupe.  

à la note 4.4 de l’annexe.

équipes d’évaluation de l’organe central. De ce fait, les procédures 
d’audit nécessaires à la validation de ces travaux sont menées à 
notre demande par le collège des auditeurs de l’organe central, 
dont nous revoyons les conclusions pour les besoins de notre audit. 

critique de ces conclusions. Dans le cadre des travaux réalisés, les 
auditeurs de l’organe central font appel à l’expertise des équipes 

principales participations particulièrement dans un environnement 

d’actualisation, de croissance et de rémunération des fonds propres 

valorisés sur la base de données prévisionnelles ; 
- un contre-calcul des valorisations ; 
- l’appréciation de l’absence d’indices / d’éléments factuels 

des actifs incorporels déterminée par un expert indépendant au 
cours de l’exercice, dont le rapport a fait l’objet d’une prise de 
connaissance et d’une revue critique au cours de nos travaux de 
l’exercice. 

comptes annuels adressés aux sociétaires.  

La sincérité et la concordance avec les comptes annuels des informations relatives aux délais de paiement mentionnées à 
l’article D.441-6 du code de commerce appellent de notre part l’observation suivante   comme indiqué dans le rapport de 
gestion, ces informations n’incluent pas les opérations bancaires et les opérations connexes, votre société considérant qu’elles 
n’entrent pas dans le périmètre des informations à produire. 

comptes annuels, et doivent faire l’objet d’un rapport par un organisme tiers indépendant.  
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Désignation des Commissaires aux Comptes

ème

ème année. 

aux comptes annuels

Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de la société anonyme coopérative 

relatives à la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention comptable de continuité d’exploitation, sauf s’il est prévu de 
liquider la société anonyme coopérative à capital variable ou de cesser son activité.  

niveau  élevé d’assurance, sans toutefois garantir qu’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel permet de 

garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société anonyme coopérative à capital variable. 

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en France, le commissaire aux 

faites par la direction, ainsi que les informations les concernant fournies dans les comptes annuels ; 

- il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention comptable de continuité d’exploitation et, 

susceptibles de mettre en cause la capacité de la société anonyme coopérative à capital variable à poursuivre son exploitation. 

ou événements ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité d’exploitation. S’il conclut à l’existence d’une incertitude 

Rapport au Comité d’audit

jugeons avoir été les plus importants pour l’audit des comptes annuels de l’exercice et qui constituent de ce fait les points clés 
de l’audit, qu’il nous appartient de décrire dans le présent rapport. 

nous nous entretenons avec le comité d’audit des risques pesant sur notre indépendance et des mesures de sauvegarde 
appliquées. 

PricewaterhouseCoopers Entreprises 

Il nous appartient de vous communiquer, sur la base des informations qui nous ont été données, les caractéristiques, les modalités 

l’existence d’autres conventions.

ces conventions en vue de leur approbation.

qui nous ont été données avec les documents de base dont elles sont issues.

Conventions autorisées et conclues au cours de l’exercice écoulé

Deloitte & Associés
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4.

Conventions approuvées au cours d’exercices antérieurs dont l’exécution s’est poursuivie au cours de 
l’exercice écoulé

 
Personnes concernées 
 

 

 

Modalités 
 

meilleure fortune de 6 années.
 

 

 

PricewaterhouseCoopers Entreprises DÉCLARATION 
DES PERSONNES
RESPONSABLES

Deloitte & Associés
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ma connaissance, conformes à la réalité et ne comportent pas d’omission de nature à en altérer la portée.
 

Directeur Général                                                                                          




